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Chapitre I. Principes généraux et géné s

Art. 1. À l'Université de médecine et de pharmacie « Iuliu Hațieganu » (ci-après dénommée UMFIH 
ou Université), l'ensemble des activités didactiques est mené conformément aux dispositions de la 
Constitution roumaine et de la loi n° 199/2023 sur l'enseignement supérieur, de la Charte 
universitaire, ainsi que des autres actes normatifs nationaux relatifs à l'enseignement supérieur.

Art. 2. Le présent règlement définit les relations professionnelles qui régissent l'activité 
d'enseignement, établies entre les étudiants du cycle de licence, du cycle combiné licence-master 
(ci-après dénommés « étudiants ») et l'UMFIH.

Art. 3. L'activité d'enseignement à l'UMFIH dans les cycles mentionnés à l'art. 2 est organisée en
facultés et programmes d'études (spécialisations).

Art. 4. Les études universitaires de master et de doctorat à l'UMFIH ont leurs propres règlements.

Art. 5. L'UMFIH assure aux étudiants la reconnaissance des crédits obtenus à l'université, dans 
d'autres universités roumaines accréditées/autorisées à titre provisoire ou internationales qui 
appliquent le système de reconnaissance des crédits transférables (ECTS) ou avec lesquelles il existe 
des accords de reconnaissance.

Art. 6.
(1)Avant le début de l'année universitaire, chaque faculté élabore un guide des études. Outre les 
éléments d'identification de l'établissement, le guide des études comprend les éléments suivants :

a) une brève présentation de la structure institutionnelle/organisationnelle/des facultés et des 
installations proposées ;

b) présentation et calendrier des cours proposés par les départements/facultés ;
c) les procédures d'inscription ;
d) présentation synthétique du ou des programmes d'enseignement/de formation applicables 

chaque année/période d'études ;
e) précision de la ou des périodes de chaque semestre/année universitaire, le cas échéant, au 

cours desquelles sont choisies les options (ensembles d'options) facultatives et optionnelles 
comprises dans le programme d'études du semestre/de l'année suivant(e) ;

f) description schématique de chaque discipline/compétence et de chaque module compris 
dans le programme d'études : leur dénomination en roumain et en anglais ; statut de la 
discipline/du module/de la compétence (obligatoire, optionnel, facultatif) ; précision des éventuelles 
exigences en matière de connaissances/réussite préalable dans d'autres disciplines ; énumération 
des principales sections/chapitres/thèmes/résultats d'apprentissage de la discipline/du module/de 
la compétence ; bibliographie minimale obligatoire ; nombre d'heures de cours/séminaire/travaux 
pratiques/conception/étude individuelle ; procédure d'évaluation des 
connaissances/compétences/aptitudes ( examen, colloque ou contrôle continu
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semestre) ; nombre de crédits accumulés par promotion ;
g) l'élaboration d'un système unifié de codification des disciplines au niveau des

institutions/organisations/   s prestataires peut faciliter l'utilisation du guide.
(2) Le guide des études sera disponible sur le site web de l'UMFIH et sur le site web de chaque 

faculté,
ainsi que sous forme imprimée, disponible sur demande.

Chapitre II. Étudiant

Art. 7. Est considérée comme étudiant de l'UMFIH toute personne qui remplit simultanément les 
conditions suivantes :
(1) Elle est admise à suivre des études de licence ou un cycle combiné de licence et de master ;
(2) Est définitivement inscrite aux études conformément aux dispositions légales ;
(3) Elle signe un contrat d'études avec l'université.

Art. 8. La qualité d'étudiant est attestée par la carte d'étudiant.

Art. 9. Le statut d'étudiant de l'université s'acquiert :
(1) À l'issue du concours d'admission, conformément au règlement d'admission à l'université ;
(2) Par mobilité définitive (transfert) depuis un autre établissement d'enseignement supérieur

accréditée ;
(3) Par des dispositions du ministère compétent ;
(4) Par mobilité, depuis un autre établissement d'enseignement supérieur, pour une période

limitée ;
(5) Par réinscription, dans les conditions prévues par le présent règlement.

Art. 10. La qualité d'étudiant de l'université se perd :
(1) À l'issue du cycle d'études ;
(2) Par abandon des études ;
(3) Par exclusion ;
(4) Pendant la période d'interruption des études.

Chapitre III. Droits et obligations des étudiants Art.11. Les 

étudiants ont les droits suivants :
(1) Bénéficier du processus d'enseignement prévu dans le programme d'études auquel ils sont 
inscrits ;
(2) Utiliser les infrastructures de l'université (laboratoires, amphithéâtres, salles de cours et de 
séminaires, salles de sport, etc.) conformément au programme d'enseignement ;
(3) Avoir accès à d'autres services liés au processus d'enseignement (bibliothèque, salles de 
lecture), aux activités sportives, culturelles, sociales, d'orientation professionnelle et de conseil en 
carrière, organisés par l'université ;
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(4) Participer aux activités pédagogiques supplémentaires conformément aux règlements
en vigueur ;
(5) Demander à l'université l'interruption de ses études pour raisons médicales ou autres, 
conformément à la réglementation en vigueur ;
(6) Bénéficier d'une place d'études budgétisée, dans les conditions prévues par le présent règlement ;
(7) Recevoir des bourses d'études, des aides sociales et d'autres formes de soutien social, 
conformément aux actes normatifs en vigueur ;
(8) Bénéficier de soins médicaux, de conseils psychologiques et dentaires gratuits, conformément 
aux dispositions légales ;
(9) Être logé dans les résidences universitaires et prendre ses repas au restaurant universitaire, 
dans les conditions fixées par les règlements institutionnels propres à l'établissement ;
(10) Bénéficier de places subventionnées dans les camps étudiants conformément à la 
réglementation en vigueur ;
(11) Bénéficier des programmes nationaux et internationaux de mobilité étudiante, dans les 
conditions fixées par la direction de l'université ;
(12) Être élu et élire les étudiants au Conseil de la faculté et au Sénat de l'université dans les conditions 
fixées par les règlements de l'université et la Charte universitaire ; faire partie des commissions 
du Conseil de la faculté ou du Sénat de l'université
(13) Faire partie d'organisations étudiantes, professionnelles, culturelles, etc., légalement 
constituées ;
(14) Exprimer son opinion sur toute question concernant la vie universitaire et la communauté 
académique sans restriction et sans répercussions ;
(15) Signaler aux responsables des disciplines et aux décanats les lacunes constatées dans le 
déroulement de l'enseignement ;
(16) Bénéficier de tous les droits découlant de leur statut d'étudiant uniquement pour les périodes 
pour lesquelles ils ont payé les frais de scolarité, s'ils sont étudiants payants. Le non-paiement des 
frais entraîne la suspension des droits des étudiants et peut entraîner la perte de leur statut 
d'étudiant.

Art. 12. Les étudiants ont les obligations suivantes :
(1) De remplir leurs obligations pédagogiques, conformément au programme d'enseignement
;
(2) Les obligations pédagogiques sont fixées dans les programmes d'enseignement et les 
règlements de la faculté, elles sont approuvées par le conseil de la faculté et le sénat universitaire, 
sont portées à la connaissance des étudiants sur le site Internet de chaque faculté, dans le Guide des 
études ECTS, et sont communiquées par les responsables de discipline au cours des deux premières 
semaines suivant le début de chaque semestre ;
(3) Connaître et respecter tous les règlements et codes de conduite qui régissent les activités 
académiques au sein de l'université. La méconnaissance des dispositions réglementaires ou des 
décisions des instances dirigeantes ne peut être invoquée comme excuse et ne peut constituer un 
motif d'exonération de responsabilité ;
(4) Manifester du respect envers les membres de la communauté universitaire ; adopter, au sein de 

l'université
université et en dehors de celle-ci un comportement adapté à leur statut



6

, de manière à ne nuire en aucune façon à l'image de l'université ;
(5) Payer en temps voulu les frais de scolarité et les autres obligations financières fixées 
conformément au contrat d'études ;
(6) Utiliser avec soin les biens matériels mis à leur disposition dans le cadre du processus 
d'enseignement ou des activités connexes. L'étudiant est matériellement responsable des 
dommages causés.
(7) Vérifier l'exactitude de tous les documents délivrés par les services de l'université
université ;
(8) Manifester leur loyauté envers l'université et les valeurs qu'elle promeut ;
(9) Signaler les problèmes liés à l'activité académique. Si les étudiants ont des problèmes qu'ils 
souhaitent voir résolus ou des insatisfactions liées aux aspects didactiques et éducatifs, ils 
s'adresseront progressivement : au tuteur de série/année, au chef de discipline, au vice-doyen 
responsable des questions étudiantes, au doyen, au vice-recteur chargé de l'enseignement ou au 
recteur. Les étudiants n'exprimeront pas leur mécontentement sur les réseaux sociaux ou dans la 
presse, mais s'adresseront de manière institutionnelle, par voie hiérarchique, à la direction de la 
faculté ou de l'université, selon le cas. Si les problèmes ne sont pas résolus par l'université, ils 
peuvent saisir la justice. Le dénigrement de l'université dans l'espace public sera sanctionné 
conformément aux lois en vigueur ;
(10) Participer activement au processus d'évaluation de l'activité didactique lors des sessions 
d'évaluation demandées par l'université.

Chapitre IV. Droits et obligations des enseignants

Art. 13.
(1) Les droits et obligations des enseignants, en ce qui concerne l'activité didactique, sont stipulés 
dans :

a) La charte de l'université ;
b) La fiche de poste ;
c) Le code d'éthique et de déontologie universitaire ;
d) Le contrat de travail.

(2) Les enseignants titulaires et associés de l'université ont l'obligation de connaître et de respecter 
tous les règlements qui régissent l'activité académique au sein de l'université. La méconnaissance 
des dispositions des règlements ou des décisions des structures de direction ne peut être invoquée 
comme excuse et ne peut constituer un motif d'exonération de responsabilité.

Chapitre V. Organisation de l'activité d'enseignement et d' 

Art. 14. L'organisation des disciplines par semestre, l'attribution des crédits par discipline, la mise en 
évidence des formes d'évaluation pour chaque discipline sont incluses dans le programme 
d'enseignement de chaque programme d'études. La répartition des activités spécifiques par 
discipline et par enseignant est réalisée par la normalisation par discipline.
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réalisée par le doyen à la fin de chaque année universitaire pour l'année universitaire suivante et
les normes pédagogiques contenues dans les statuts des départements.

Art. 15. Le programme d'enseignement comprendra, selon le cas, des disciplines fondamentales, 
spécifiques, spécialisées et complémentaires, regroupées à leur tour en disciplines obligatoires, 
optionnelles et facultatives. Les programmes d'enseignement et les statuts des fonctions sont 
élaborés conformément à la loi n° 199/2023 sur l'enseignement supérieur et aux autres 
réglementations en vigueur dans ce domaine, y compris les décisions du Sénat de l'UMFIH.

Art. 16.
(1) L'activité didactique des étudiants comprend des cours, des travaux pratiques,
séminaires, stages cliniques, activités de tutorat, stages spécialisés, études individuelles, etc.
(2) Les cours ont lieu selon l'horaire, du lundi au vendredi, entre
8h00 et 20h00, dans le respect des horaires de travail et des conditions relatives aux programmes 
d'activités spéciaux (session, licence, etc.). À titre exceptionnel, pour certaines périodes/activités, le 
programme peut également se dérouler le samedi et le dimanche, avec l'accord des décanats des 
facultés.

Art. 17. Les modalités et conditions de réalisation des activités didactiques sont prévues dans la 
fiche de discipline. Les conditions de rattrapage des activités didactiques sont également établies au 
niveau de chaque discipline.

Chapitre VI. Inscription, inscription aux études, réinscription Art. 18. 

Inscription

(1) L'inscription des candidats déclarés admis à l'issue du concours d'admission est
est effectuée par décision du recteur de l'université.
(2) Lors de l'inscription, chaque étudiant se voit attribuer un numéro d'immatriculation unique, 
valable pour toute la durée de ses études dans la faculté où il a été admis. Ces numéros sont 
attribués successivement pour chaque série d'étudiants par domaine/programme d'études/langue 
d'enseignement. L'étudiant réinscrit par décision du recteur recevra le même numéro 
d'immatriculation que celui sous lequel il a été initialement inscrit.
(3) Les étudiants arrivés dans le cadre d'une mobilité définitive (transfert) ou admis/inscrits 
dans une année supérieure recevront un numéro d'immatriculation unique, conformément à la 
procédure d'attribution des numéros d'immatriculation.

Art. 19.
(1) Seules les personnes ayant acquis le statut d'étudiant, conformément à l'art. 9, peuvent être 
inscrites aux études.
(2) Une personne ne peut être inscrite simultanément à deux ou plusieurs programmes d'études 
universitaires à temps plein à l'UMFIH, quel que soit le cycle d'études.
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Art. 20. L'inscription aux études se fait après que l'étudiant a rempli un dossier d'inscription à la 
faculté et est conditionnée par la signature du contrat d'études.

Art. 21. Pour les étudiants payants, l'inscription aux études est subordonnée au paiement des frais 
de scolarité, conformément au règlement de l'université.

Art. 22. Pour les étudiants étrangers, boursiers de l'État roumain, l'inscription se fait sur la base d'un 
ordre nominal émis par le ministère compétent, après approbation par la direction de l'université.

Art. 23. Pour les étudiants étrangers qui étudient dans le cadre d'un programme payant :
(1) l'inscription provisoire se fait sur la base de la disposition d'inscription provisoire émise par le 
Département des étudiants internationaux et de la lettre d'acceptation aux études, le cas échéant.
(2) Pour les étudiants étrangers qui étudient dans le cadre d'un programme payant, l'inscription 
définitive de ces étudiants se fait :

a) après reconnaissance et équivalence des études secondaires par le ministère compétent ;
b) après vérification et approbation du dossier personnel de l'étudiant par le ministère

compétent ;
c) sur la base de l'ordre du ministère compétent pour l'inscription définitive ;
d) sur décision du recteur, dans le respect des dispositions de la charte ;

Art. 24. Le dossier complet des étudiants étrangers, établi par le Département des étudiants 
internationaux, est remis au décanat après vérification et approbation par le ministère compétent, 
conformément au calendrier des admissions pour l'année universitaire en cours.

Art. 25. Les candidats déclarés admis en première année d'études et non inscrits dans le délai fixé 
par la décision du conseil d'administration de l'université perdent leur droit d'être inscrits.

Art. 26. Inscription aux études
(1) L'inscription aux études des étudiants admis à l'issue d'un concours d'évaluation des résultats 
figurant dans leur dossier personnel s'effectue dans un délai maximum de 30 jours à compter du 
début de l'année universitaire.
(2) Le conseil d'administration de l'université peut décider, dans des cas exceptionnels, de 
prolonger ce délai.

Art. 27. Lors de l'inscription au registre matricule, un dossier personnel est constitué pour l'étudiant, 
comprenant :
(1) Pour les citoyens roumains, les documents prévus à l'annexe n° 1 ;
(2) Pour les ressortissants étrangers, les documents prévus à l'annexe n° 2 ;
(3) Pour les étudiants transférés, les documents prévus à l'annexe n° 3 ;
(4) Pour les étudiants réinscrits, les documents prévus à l'annexe n° 4 ;
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(5) Pour les étudiants en mobilité, les documents prévus à l'annexe n° 5.

Art. 28. L'étudiant est tenu de compléter son dossier personnel, tout au long du programme 
d'études, avec les documents relatifs à la modification/mise à jour des informations existantes (par 
exemple : changement de nom, changement d'adresse à Cluj-Napoca, de domicile permanent, de 
carte d'identité, d'adresse e-mail, de numéro de téléphone, ou certificat de décès du ou des parents 
ou du tuteur, etc.). Les modifications doivent être communiquées au secrétariat dans les 30 jours 
suivant leur survenance.

Art. 29. L'inscription de l'étudiant au registre matricule se fait sous le nom figurant sur l'acte de 
naissance. L'ajout d'un nom (par mariage) ou le changement de nom (adoption, décision 
administrative ou décision judiciaire de changement de nom) peut être demandé par écrit, avec 
l'accord du doyen. L'inscription des étudiants internationaux non ressortissants de l'UE se fait sous le 
nom figurant sur leur passeport.

Contrat d'études

Art. 30. L'inscription d'un étudiant aux études se fait sur la base d'un contrat d'études signé par les 
parties (étudiant et université).

Art. 31.
(1) Le contrat d'études comprend les droits et obligations de l'étudiant et de l'université dans le 
cadre du processus éducatif.
(2) Le contrat d'études sert de base à la détermination des obligations financières.
(3) Le contrat d'études conclu entre l'étudiant et l'université à la suite de l'admission à un 
programme d'études universitaires ne peut être modifié au cours de l'année universitaire.

Art. 32.
(1) Les obligations financières de l'étudiant sont stipulées dans l'annexe au contrat d'études « Frais 
de scolarité ».
(2) L'annexe au contrat d'études « Frais de scolarité » est signée par l'étudiant au début de chaque 
année universitaire.

Art. 33.
(1) En cas de non-paiement des frais de scolarité dans les délais impartis, l'étudiant inscrit en régime
payant des pénalités conformément à l'annexe au contrat d'études « Frais de scolarité ».
(2) L'étudiant qui n'a pas payé ses frais de scolarité à la date prévue se voit suspendre son droit de 
passer les examens et ne reçoit pas son livret d'examen tant que sa situation financière n'est pas 
réglée.
(3) Le rétablissement des droits d'étudiant pour l'année universitaire en cours ne se fait qu'
après paiement de tous les frais correspondants.
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Art. 34.
(1) En cas d'annulation ou de résiliation du contrat d'études, ainsi qu'à son expiration à la fin des 
études, l'étudiant est tenu de suivre la procédure de liquidation des dettes envers l'université.
(2) Les documents du dossier personnel de l'étudiant qui se trouve dans les situations prévues au 
paragraphe (1) du présent article ne sont délivrés que sur présentation de la fiche de liquidation 
dûment remplie.

Art. 35. Lors de leur inscription, les étudiants signent également le code de conduite.

Les étudiants inscrits/réinscrits, arrivés dans le cadre d'une mobilité interne temporaire/définitive, au 
début de l'année universitaire, sont tenus
(1) Les étudiants inscrits/réinscrits, arrivés dans le cadre d'une mobilité interne 
temporaire/définitive, au début de l'année universitaire, sont tenus de conclure le contrat d'études (quel 
que soit le régime d'études avec ou sans frais) et l'annexe relative aux frais au contrat d'études avant le 
31 octobre de l'année universitaire en cours.
(2) Les étudiants qui reprennent leurs études concluront le contrat de l'année d'études avec 
laquelle ils poursuivent leur scolarité.
(3) Les étudiants qui ne signent pas le contrat d'études et l'annexe relative aux frais dans le délai imparti
ne seront pas inscrits.

Art. 37. Inscription aux cours. Fiche d'inscription
(1) À partir de la deuxième année, un étudiant inscrit à l'UMFIH est tenu de s'inscrire aux cours au 
début de chaque année universitaire en remplissant le formulaire d'inscription et en signant 
l'annexe « Frais » du contrat d'études. La fiche d'inscription doit être remplie dans les 15 premiers 
jours calendaires suivant le début de l'année universitaire.
(2) Le formulaire d'inscription et l'annexe « Frais » sont joints au contrat d'études.
(3) L'annexe « Frais » du contrat est élaborée par le service financier de l'université, sur la base des 
décisions annuelles du Sénat.
(4) En cas de reprise des études, l'inscription au deuxième semestre ne peut se faire que dans la 
même année d'études que celle pour laquelle l'interruption a été demandée.

Art. 38.
(1) Lors de l'inscription à la faculté, les documents suivants sont délivrés à chaque étudiant :

a) le carnet d'étudiant ; celui-ci atteste la qualité d'étudiant du titulaire et est visé au début de 
chaque année universitaire. Les décanats délivrent des duplicatas des carnets d'étudiant, en cas de 
perte ou de détérioration, moyennant le paiement d'une taxe fixée par le Sénat de l'UMFIH dans 
l'annexe au contrat d'études « Frais de scolarité » ;

b) carte d'étudiant pour bénéficier d'une réduction sur les frais de transport ;
c) autres documents spécifiques aux facultés (par exemple, cahier de compétences pratiques, 

etc.) ou à la bibliothèque.
(2) Ces documents sont visés chaque année, pendant toute la durée des études, avec
le respect des obligations relatives au paiement des frais et la signature de la fiche d'inscription.
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(3) En cas de transfert, d'interruption des études ou d'exclusion, les étudiants concernés sont tenus 
de remettre à l'université leur carnet d'étudiant, leur carte de bibliothèque et, le cas échéant, leur 
carte de transport.
(4) Le département des étudiants internationaux délivre aux étudiants étrangers les documents 
nécessaires pour régulariser leur séjour en Roumanie.
(5) Les documents des étudiants ne doivent comporter aucune correction, rature ou ajout de données.
. Ces faits constituent un faux en écriture publique et sont sanctionnés par la loi.

Art. 39. La réinscription des étudiants se fait sur demande, avec l'accord du Conseil de la faculté, 
dans la limite des capacités d'accueil. La demande doit être déposée au secrétariat de la faculté dans 
les délais fixés. La réinscription est décidée par le recteur, après paiement des frais de réinscription.

Art. 40.
La réinscription des étudiants s'effectue conformément aux dispositions de l'article 37.
(1) un étudiant exclu en dernière année, qui a au moins un retard, sera réinscrit en année de grâce ;
(2) les étudiants radiés pour non-paiement des frais de scolarité sont soumis aux mêmes
dispositions des points 1, 2 et 3 après avoir suivi les procédures de réinscription ;
(3) l'étudiant exclu pour manquements disciplinaires et/ou violation du code d'éthique
ne peut plus être réinscrit à l'UMFIH.

Art. 41.
(1) Les étudiants qui ont été exclus ont l'obligation, lors de leur réinscription, de satisfaire aux 
exigences résultant de la modification des programmes d'études, en appliquant le système 
européen de crédits transférables.
(2) La reconnaissance des disciplines est effectuée par une commission constituée à cet effet, 
au niveau de la faculté, avec vérification de l'identité du programme d'études, pour chaque 
discipline, entre le moment de la réussite de l'examen et le moment de la réinscription.
(3) Cette exigence s'applique également dans le cas où l'étudiant est inscrit à plusieurs reprises 
dans la même année d'études.

Art. 42. Tutorat.
(1) Chaque faculté a l'obligation de déléguer, pour chaque série d'études, un ou plusieurs tuteurs 
parmi les enseignants titulaires.
(2) Les attributions du tuteur sont les suivantes : guider les étudiants dans l'organisation de leurs 
activités pédagogiques, les conseiller dans le choix des matières optionnelles et facultatives, les 
orienter dans leurs choix professionnels, les informer sur les dispositions du présent règlement, les 
programmes d'études, les évaluations, etc.
(3) Le programme de tutorat est détaillé dans le règlement relatif à l'activité de
tutorat.
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Chapitre VII. Inscription des étudiants internationaux venus dans le cadre de l' s programmes
Erasmus+, EEE, dans le cadre d'autres programmes ou accords d' u de mobilité

Art. 43.
(1) Les étudiants internationaux venant dans le cadre des programmes Erasmus+, EEE, d'autres 
programmes ou accords de mobilité ou à titre individuel s'inscrivent temporairement, pendant la 
période où ils suivent des cours, sur la base du contrat d'études (Learning Agreement for Studies) 
signé entre les parties.
(2) Pendant la période de mobilité, ces étudiants ont les droits et obligations découlant du
statut d'étudiant UMFIH.
(3) L'inscription temporaire des étudiants venus dans le cadre du programme Erasmus+, EEE, 
d'autres programmes ou accords de mobilité se fait dans des registres séparés de ceux des étudiants 
inscrits à des études complètes, pour chaque faculté.
(4) L'inscription et le remplissage des registres séparés sont effectués de manière centralisée 
par le Bureau Erasmus+ (BE+) pour les étudiants participant aux programmes de mobilité qui ont 
reçu une lettre d'acceptation et qui se sont présentés à l'UMF, en tant qu'université d'accueil, au début 
de la période de mobilité fixée.
(5) L'inscription est subordonnée à la présence dans le dossier de chaque étudiant des documents 
suivants (envoyés au préalable, lors de la préparation de la mobilité) :
a) photocopie du passeport ou de la carte d'identité,
b) photocopie de la lettre d'acceptation ;
c) formulaire de candidature analysé et approuvé par le coordinateur départemental et

par le coordinateur institutionnel de l'UMFIH ;
d) relevé de notes antérieur à la mobilité (Transcript of Records) délivré par l'université

d'origine ;
e) Learning Agreement signé par l'étudiant en mobilité, par le représentant de l'université d'origine 

et par le coordinateur départemental Erasmus+ UMFIH ;
f) certificat/lettre de nomination de l'université d'origine attestant que l'étudiant est bénéficiaire 

de la mobilité Erasmus+ ;
g) attestation de compétence linguistique en français/anglais, selon le cas.

Art. 44. En vue de leur inscription, les étudiants internationaux présenteront au Bureau
Erasmus+ de l'UMFIH :
(1) leur pièce d'identité/passeport (original et copie) ;
(2) certificat de naissance/extrait de certificat de naissance/livret de famille (original et
copie), pour les prénoms des parents qui seront inscrits dans le registre matricule ;
(3) trois photos ¾ cm.

Art. 45. Le bureau Erasmus+ attribue un numéro d'immatriculation et, en collaboration avec les 
décanats des facultés de l'université, délivre aux étudiants Erasmus+ entrants le carnet d'étudiant et 
la carte de transport, conformément à la réglementation en vigueur.
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Art. 46. Le bureau Erasmus+ inscrit les étudiants en mobilité dans le registre matricule unique. Les 
étudiants internationaux venus dans le cadre du programme Erasmus+, de l'EEE, d'autres 
programmes ou accords de mobilité, ainsi que les étudiants effectuant des stages de 
pratique/recherche en tant que free movers sont enregistrés par le Bureau Erasmus+/Département 
des relations internationales, selon le cas, sans être inscrits.

Chapitre VIII. Programme d'études, crédits transférables et promotion dans l'année
supérieur

Art. 47. L'application du système européen de crédits transférables (ECTS) à l'université est définie 
dans le règlement spécifique adopté par le Sénat de l'université.

Art. 48. Pour une année universitaire, 60 unités de crédit sont attribuées, soit 30 pour chaque 
semestre.

Art. 49. Le nombre de crédits ECTS attribués à chaque discipline dépend du volume
activité nécessaire à l'étude et à la promotion de la discipline.

Art. 50. Le déroulement de l'enseignement est :
(1) linéaire, avec 2 sessions d'examens, une à la fin de chaque semestre (hiver et été)

ou
(2) modulaire, organisé en blocs de matières, avec quatre sessions d'examens, deux
pour chaque semestre.

Art. 51. Passage dans l'année supérieure
(1) Le passage dans l'année supérieure se fait comme suit :

a) Pour les programmes d'études de 300 et 360 crédits (médecine, médecine dentaire, 
pharmacie), afin de passer en deuxième et troisième années, l'étudiant peut avoir un total de 10 
crédits en retard par rapport aux années précédentes. Pour passer en quatrième, cinquième et 
sixième années, l'étudiant ne doit avoir aucun crédit en retard par rapport aux années précédentes, 
il doit avoir suivi tous les cours.

b) Pour les programmes d'études de 180 et 240 crédits, le passage à l'année supérieure se fait 
avec un maximum de 10 crédits en retard. Les étudiants qui, à la fin d'une année d'études, cumulent 
plus de 10 crédits en retard seront inscrits dans une année complémentaire.
(2) Un étudiant qui, après la dernière année d'études, a au maximum 10 crédits en retard dans les 
matières du programme d'études de la dernière année du programme qu'il suit sera inscrit dans une 
année de grâce.
(3) Un étudiant qui, après la dernière année d'études, a plus de 10 crédits en retard dans les 
matières du programme d'études de la dernière année du programme qu'il suit, sera inscrit dans 
une année complémentaire.
(4) Les étudiants déclarés en année complémentaire (redoublants) ont l'obligation de s'inscrire 
avant le début de l'année universitaire. Les étudiants déclarés en année complémentaire 
s'acquitteront de leurs obligations financières dans les délais et selon les montants fixés chaque 
année par le Conseil d'administration
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et validés par le Sénat de l'université.
(5) Le calcul des unités de crédit obtenues au cours d'une année universitaire ne tient pas compte
les unités de crédit obtenues cette année-là à partir de crédits en souffrance.
(6) Les étudiants sont tenus d'obtenir les crédits en retard dans un délai maximum de deux ans à 
compter de l'échec aux examens dans les matières concernées.
(7) Si l'étudiant ne remplit pas les conditions pour passer dans l'année supérieure, il est alors inscrit 
dans une année complémentaire et considéré comme redoublant.
(8) Pour la promotion des crédits en souffrance, une taxe est payée conformément à l'annexe « 
Taxes scolaires ».
(9) Les étudiants bénéficiant d'une mobilité Erasmus+ pour leurs études passent dans l'année 
supérieure s'ils accumulent au moins 50 crédits/année universitaire pour l'année universitaire en 
cours, y compris les stages d'été et la préparation du mémoire de licence, le cas échéant. Les crédits 
obtenus à l'avance dans le cadre de la mobilité Erasmus+ pour l'étude de matières des années 
universitaires supérieures sont pris en compte dans le calcul du nombre minimum de 50 crédits 
requis pour passer dans l'année supérieure.
(10) Les étudiants inscrits au programme d'études universitaires de licence en médecine 
militaire qui ne sont pas promus dans l'année supérieure conformément aux dispositions du présent 
règlement perdent leur place en médecine militaire et sont inscrits dans l'année complémentaire 
sur les places standard du programme d'études universitaires de licence en médecine en langue 
roumaine, perdant ainsi leur place en médecine militaire.

Cours optionnels et facultatifs

Art. 52. Le programme d'études comprend des matières obligatoires, optionnelles et
facultatives. Une fois choisie, la discipline optionnelle devient obligatoire.

Art. 53. Les crédits correspondant aux matières optionnelles peuvent être attribués à n'importe laquelle de 
ces
disciplines, par le choix, la fréquentation et la promotion de celle-ci.

Art. 54. L'inscription aux cours optionnels et l'organisation de leurs activités se font conformément à la 
méthodologie approuvée par le Conseil de la Faculté.

Art. 55.
(1) L'étudiant peut suivre plusieurs cours optionnels au cours d'une année universitaire.
(2) Les crédits supplémentaires obtenus constituent des crédits supplémentaires.
(3) Les crédits supplémentaires ne peuvent se substituer aux crédits correspondant aux disciplines 

obligatoires.

Art. 56 Crédits supplémentaires
(1) Les étudiants inscrits à l'UMFIH peuvent suivre, moyennant des frais supplémentaires, des 

matières optionnelles
supplémentaires, dans la limite de 20 ECTS maximum.
(2) L'accumulation de crédits pour ces matières est prévue dans le dossier scolaire.
(3) Les crédits   accumulés   conformément à   présent   article   ne   peuvent   être   utilisés   pour
l'inscription dans une année supérieure.
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(4) Les matières optionnelles du programme d'études ont une
valeur de 2 crédits, qui s'ajoutent aux 30 crédits/semestre.
(5) Les matières du module psychopédagogique ont fixé le nombre de crédits à l'intérieur du 
module. Il s'agit de crédits supplémentaires, car ce sont des matières facultatives.
(6) Les épreuves prévues pour l'examen de fin d'études sont créditées séparément. Le nombre de 
crédits pour la rédaction du mémoire/de la thèse et la réussite à l'examen de fin d'études est 
attribué conformément aux normes ARACIS.
(7) La pratique spécialisée, conformément aux normes ARACIS spécifiques aux commissions 
spécialisées, est une discipline obligatoire, créditée séparément dans le programme d'études et 
sanctionnée par la mention ADMIS/REJETÉ.

Chapitre IX. Activité professionnelle. Fréquence.

Art. 57. À l'université, l'activité professionnelle de l'étudiant se déroule sous la forme :
(1) Cours ;
(2) Travaux pratiques ;
(3) Séminaires ;
(4) Stages cliniques ;
(5) Étude individuelle ;
(6) Tutorat ;
(7) Portfolio individuel d'activités, etc.

Art. 58. La présence aux cours est obligatoire à hauteur de 70 %.

Art. 59.
(1) Les absences représentant plus de 30 % du nombre total d'heures de cours entraînent 
l'exclusion de l'étudiant de l'examen lors de la session ordinaire et la perte de la possibilité de passer 
l'examen.
(2) Les absences aux cours peuvent être rattrapées au cours de la même semaine, avec une autre 
série, si cela est possible et si cela ne perturbe pas le déroulement des activités pédagogiques. 
Aucun frais n'est perçu pour les absences aux cours.

Art. 60.
(1) Le programme d'activités pratiques doit être réalisé dans son intégralité par chaque étudiant.
La participation aux activités pratiques (stages, travaux pratiques, séminaires) est obligatoire.
(2) Toutes les absences aux activités pratiques doivent être justifiées et rattrapées. Les absences 
non rattrapées aux travaux pratiques/stages ne sont pas admises.
(3) Le fait de ne pas rattraper toutes les absences aux activités pratiques entraîne 
automatiquement la non-admission de l'étudiant à l'examen jusqu'à ce que toutes les absences aient 
été rattrapées.
(4) Un étudiant est autorisé à rattraper jusqu'à 20 % des activités pédagogiques pratiques dans une 
discipline. Ce pourcentage s'applique également aux étudiants du programme de licence 
universitaire en médecine militaire, dans le cas où ils sont sollicités par
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Ministère de la Défense nationale par l'intermédiaire de l'Institut médico-militaire (IMM)
(5) Les absences supérieures à 20 % des activités pratiques nécessitent la reprise
intégrale des études dans la discipline concernée.
(6) Chaque discipline établit ses propres modalités de rattrapage des absences, généralement en 
organisant des séances de rattrapage à la fin du semestre/module. Après la fin du semestre/module, 
les absences ne peuvent plus être rattrapées.
(7) Au début de chaque année ou semestre (pour les matières semestrielles), chaque matière publie 
par affichage les modalités de rattrapage des travaux pratiques/stages.

Art. 61.
(1) La justification des absences enregistrées dans les disciplines est effectuée par la direction de la 
faculté, sur la base des pièces justificatives et de la demande individuelle enregistrée au secrétariat 
de la faculté.
(2) Les pièces justificatives doivent être déposées au décanat dans un délai maximum de 10 (dix) 
jours ouvrables à compter de la reprise des cours par l'étudiant.
(3) Les justifications non déposées au décanat dans le délai susmentionné ne sont pas prises en 
considération et les absences correspondantes sont considérées comme non justifiées.

Art. 62. Pour justifier des absences pour raisons médicales totalisant plus de 14 jours consécutifs, il 
est nécessaire de présenter un certificat de sortie d'hôpital ou une attestation visée par une 
commission médicale désignée par la direction de l'université.

Art. 63. Les justifications médicales délivrées par d'autres institutions que le cabinet médical de l'UMFIH
doivent être visées par le cabinet médical de l'UMFIH avant d'être déposées au décanat.

Art. 64. Les absences ne peuvent être justifiées que sur la base d'un certificat délivré par le décanat 
de la faculté.

Art. 65.
(1) Les absences dues à des situations particulières :

a) don du sang ;
b) manifestations scientifiques auxquelles l'étudiant participe activement, avec un travail, pour un seul

étudiant du groupe d'auteurs ;
c) activités de bénévolat au sein du SMURD (max. 2/mois) ou d'une ambulance ;
d) d'autres situations particulières, justifiables du point de vue des intérêts de l'université, 

doivent également être motivées et rattrapées.
(2) Pour justifier ces absences, il est nécessaire de déposer une demande auprès
décanat de la faculté, avant l'absence.
(3) Les absences mentionnées au paragraphe (1) ne peuvent être effectuées qu'avec l'accord
direction de la faculté.
(4) Le rattrapage des absences mentionnées au paragraphe (1) se fait sans paiement de frais. Le rattrapage 

des absences dues à la participation à des compétitions sportives d'au moins niveau national se fait sans 
paiement de frais.

(5) Le rattrapage des absences effectuées à la suite de la participation à des compétitions 
sportives d'au moins niveau national s'effectue sans paiement de frais.
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Dans des cas exceptionnels liés à des événements personnels (mariage, décès dans la famille), les étudiants 
peuvent bénéficier d'une dispense d'activité pédagogique
(1) Dans des situations exceptionnelles causées par des événements personnels (mariage, décès 
dans la famille), les étudiants peuvent bénéficier d'une dispense d'activité didactique pour une 
période maximale de 5 jours ouvrables et justifier les absences correspondantes.
(2) Pour justifier leur absence, les étudiants doivent présenter une demande au décanat, 
accompagnée des pièces justificatives.

Art. 67. Les absences justifiées qui ne peuvent être rattrapées au cours du semestre, pendant les 
activités prévues dans l'horaire, et qui nécessitent l'organisation de séances supplémentaires au 
niveau des disciplines, sont rattrapées moyennant des frais supplémentaires, conformément aux 
dispositions de l'annexe « Frais de scolarité ».

Art. 68.
(1) Les situations suivantes constituent des exceptions à la disposition de l'article 73 :

a) les fractures ;
b) les maladies infectieuses et contagieuses nécessitant une isolation à domicile, conformément à 

l'annexe 8 ;
c) les admissions dans les cliniques universitaires de Cluj-Napoca ;
d) situations familiales particulières.
e) les étudiants du programme de licence en médecine militaire, dans le cas où ils sont sollicités 

par le ministère de la Défense nationale par l'intermédiaire de l'Institut médico-militaire 
(IMM), avec présentation des pièces justificatives dans un délai de 10 jours.

(2) Les situations particulières sont examinées par le doyen de la faculté sur la base de l'audience 
demandée

par l'étudiant et des justifications présentées.

Art. 69. Les absences non justifiées, pour lesquelles il n'existe aucune justification ou pour lesquelles 
la justification a été présentée trop tard, conformément à l'art. 65 al. (2), ne sont rattrapées 
qu'après paiement des frais prévus dans l'annexe « Frais de scolarité ».

Chapitre X. Évaluation des performances. Examen de l' s des étudiants.

Art. 70. L'étudiant est évalué par une note finale pour chaque discipline (à l'exception de la 
mention admis/refusé pour les stages spécialisés, les cours optionnels et facultatifs, l'éducation 
physique).

Art. 71.
(1) Les résultats de l'évaluation finale sont exprimés sous forme de notes comprises entre 1 et 10, 
arrondies à l'entier le plus proche. La note minimale pour réussir est 5.
(2) Les notes finales sont inscrites dans le catalogue de la discipline, dans le système informatique 
de la faculté et sur les catalogues imprimés à partir de ce système. Les catalogues contenant les 
notes sont signés par
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enseignant qui a dispensé le cours et par l'assistant à l'examen et sont approuvés par le responsable 
de la discipline.
(3) Pour les examens oraux, les catalogues sont remis au secrétariat de la faculté au plus tard 7 
jours après la fin de l'examen. Dans le cas des examens écrits, les catalogues sont remis au plus tard 
7 jours ouvrables / 10 jours calendaires après la date de l'évaluation finale. La note inscrite dans le 
catalogue sera enregistrée par l'enseignant titulaire dans le système informatique de gestion des 
étudiants.
(4) Les notes obtenues dans les matières du programme d'études ainsi que les crédits ECTS de 
chaque matière servent de base au calcul de la moyenne arithmétique et pondérée pour chaque 
année d'études.
(5) Pour les étudiants qui ne se présentent pas aux examens prévus lors d'une session, la mention
mention « absent » / « abs. » dans le registre des examens.

Art. 72. En vertu du droit à la protection des données personnelles, la situation scolaire d'un 
étudiant, y compris ses notes finales, ses frais de scolarité, etc. est confidentielle. L'accès à ces 
informations se fait via le compte personnel de l'étudiant dans le système informatique de gestion 
scolaire ou via les documents officiels, communiqués sur demande de l'étudiant, déposée en 
personne ou par un représentant. Les informations relatives à la situation scolaire ne sont pas 
transmises sous d'autres formes. Les notes des matières ne sont pas affichées sur la plateforme 
Microsoft Office Teams ou par tout autre moyen, sauf si elles sont anonymisées.

Art. 73.
(1) Les règles d'examen doivent être connues et respectées par l'ensemble de la communauté

universitaire.
(2) Les méthodologies recommandées pour application du présent chapitre

du règlement sont figurées à l'annexe 7 (procédures).

Art. 74.
(1) Les matières du programme d'études pour chaque semestre sont évaluées sous forme 
d'examens finaux, de contrôles continus ou de colloques.
(2) Les évaluations des étudiants sous forme d'examens ont lieu lors des sessions ordinaires, à la fin 
du semestre ou des modules à la Faculté de médecine, conformément au calendrier, pour tous les 
programmes d'études.
(3) Les évaluations sous forme de contrôles continus ou de colloques peuvent être passées à la
la fin de la discipline concernée, au cours du semestre.
(4) Dans le cas des disciplines évaluées par examen, les évaluations réalisées au cours du semestre 
(tests, rapports, etc.) peuvent avoir une pondération dans la note finale établie dans la fiche de 
discipline. Le résultat de l'évaluation en cours de semestre/module est communiqué aux étudiants, 
par tout moyen, par l'enseignant qui a dirigé les travaux pratiques, au cours de la dernière semaine 
précédant la session d'examens.

Art. 75. Les examens se déroulent en roumain et en anglais ou en français, pour les programmes 
d'études dispensés dans ces langues, dans
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les années d'études pendant lesquelles, conformément au contrat d'études, l'enseignement est 
dispensé dans une langue étrangère.

Art. 76.
(1) Au début de l'année universitaire, chaque discipline doit afficher la fiche de la discipline qui doit 
contenir le programme analytique, les objectifs pédagogiques du cours et des travaux pratiques, les 
thèmes d'examen, la bibliographie de référence et les modalités d'évaluation et de notation.
(2) Chaque enseignant est tenu de mentionner explicitement dans la fiche de cours les modalités 
d'évaluation, le déroulement de l'examen, les conditions que les étudiants doivent remplir pour 
pouvoir se présenter à l'évaluation, qu'elle soit continue ou finale.
(3) La fiche de cours est portée à la connaissance de l'étudiant par l'enseignant titulaire du
cours lors du premier cours du semestre/module.
(4) La fiche de cours ne peut être modifiée en cours d'année.
(5) La fiche de cours est déposée par le responsable de la discipline au secrétariat de la faculté sous 
forme physique, signée, chaque année, dans les deux premières semaines suivant le début de 
l'année universitaire.
(6) Les directions des facultés ont l'obligation de publier, sur le site web de la faculté, au cours du 
premier mois de l'année universitaire, le guide ECTS de chaque programme d'études, qui comprend 
les fiches des disciplines. Celles-ci peuvent être mises à jour chaque année, en fonction des progrès 
réalisés dans chaque matière enseignée.

Art. 77.
(1) L'examen peut se dérouler sous forme écrite, orale, pratique de type OSCE (examen clinique 
objectif structuré) ou sous toute autre forme de vérification des connaissances. La forme 
d'évaluation d'une discipline (examen, tests en cours, projets, essais, dissertations, etc.) est 
déterminée par le doyen de la faculté et approuvée par le conseil de la faculté.
(2) Le m o d e  de déroulement de l'examen est proposé par les responsables de discipline et 
approuvé par le doyen de la faculté. Pour chaque discipline, les thèmes d'examen sont fixés par le 
responsable de discipline, en fonction du programme analytique du cours et du contenu des 
stages/travaux pratiques.
(3) Pour les matières étudiées dans plusieurs disciplines au cours de la même année universitaire,
les thèmes et la méthodologie de l'examen doivent être uniformes.
(4) Si l'étude de plusieurs matières est sanctionnée par une seule note (examen complexe) :
a) il est obligatoire que chacune des disciplines concernées ait une pondération dans l'examen et dans 
la note finale ;
b) la direction de la faculté détermine le déroulement de l'examen et le poids de chaque discipline 

dans la note finale.
(5) Dans le cas des examens écrits, les copies seront conservées pendant un an à compter de la date 
de l'examen dans la discipline. Les copies des évaluations en cours sont conservées par l'évaluateur 
jusqu'à la fin de l'année universitaire en cours et la fin de l'évaluation.
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évaluateur jusqu'à la fin de l'année universitaire en cours et à la fin de l'évaluation.

Art. 78.
(1) Les examens se composent de deux épreuves : une épreuve théorique et une épreuve pratique.
(2) L'examen pratique se déroule conformément aux spécificités de la discipline.
(3) Pour toutes les disciplines cliniques, l'examen pratique doit également comporter une partie 

orale.
(4) Les examens écrits peuvent se dérouler sous forme de QCM, de sujets de rédaction ou
mixtes (QCM + rédactionnels).
(5) Les examens théoriques se déroulent en présence d'au moins deux enseignants : l'enseignant 
titulaire du cours ou une personne déléguée par celui-ci et la personne qui a effectué les travaux 
pratiques/stages cliniques ou un remplaçant désigné par le responsable de la discipline.

Art. 79.
(1) Quelle que soit la forme d'évaluation utilisée, l'examen de tous les étudiants dans une discipline 
doit être uniforme, tant du point de vue de la difficulté que du déroulement et du nombre de sujets 
interrogés.
(2) La responsabilité d'assurer l'uniformité de l'examen incombe au chef de discipline (si plusieurs 
titulaires enseignent le même cours dans la discipline) ou au directeur du département (si l'examen 
porte sur plusieurs disciplines enseignant la même matière).
(3) Dans le cas des examens standardisés, la méthodologie est établie par le doyen de la faculté et 
approuvée par le conseil de la faculté, puis communiquée aux étudiants au moins un mois avant le 
déroulement des examens.

Conditions de présentation de l'étudiant à l'examen

Art. 80. La présentation à l'examen est subordonnée à la participation à tous les stages et 
travaux pratiques ou à la rattrapage intégral des absences.

Art. 81.
(1) Seuls les étudiants inscrits peuvent passer des examens à l'université.
(2) Les étudiants ne sont admis à l'examen que sur la base du catalogue délivré par le décanat, 
catalogue qui atteste officiellement leur qualité d'étudiant et le respect de leurs obligations 
financières à jour.

Art. 82
(1) L'admission à l'examen ne se fait qu'après vérification de l'identité de l'étudiant sur la base 
d'une pièce d'identité valide (carte d'identité ou passeport) et sur la base du carnet d'étudiant visé à 
jour par le secrétariat de la faculté.
(2) L'admission de l'étudiant à l'examen est subordonnée au respect des conditions préalables de 
préparation (pré-requis) disponibles sur le site web de chaque faculté.
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Art. 83. L'étudiant a le droit de se présenter une seule fois par session à l'examen d'une discipline 
donnée.

Art. 84.
(1) L'étudiant a le droit de se présenter à l'examen d'une discipline au maximum trois fois au cours 
d'une année universitaire.
(2) Le programme d'enseignement comprend 4 sessions d'examens pour l'enseignement linéaire : la 
session d'hiver, la session d'été (également appelées sessions ordinaires) et deux sessions de 
rattrapage.
(3) Dans le cas de l'enseignement linéaire, l'étudiant peut se présenter à l'examen comme suit :

a) première présentation lors de la session qui suit le déroulement du cours ;
b) deuxième présentation lors de la session de rattrapage I ;
c) troisième présentation lors de la session de rattrapage II.

(4) Dans le cas d'un enseignement modulaire, l'étudiant peut se présenter à l'examen comme suit :
a) une présentation avec le module suivi de la série dans laquelle il est immatriculé,
b) deuxième présentation lors de la session de rattrapage I,
c) troisième présentation lors de la session de rattrapage II.

(5) La non-présentation ou la non-admission à un examen, à la fin du semestre ou du module,
entraîne la perte d'une des chances de passer cet examen.
(6) À cet égard, la non-présentation à l'examen à la date prévue pour le groupe concerné, sans 
motifs valables approuvés par le doyen de la faculté, entraîne la perte d'une possibilité de passer 
l'examen, réduisant ainsi le nombre de présentations possibles.
(7) Le refus d'admission à l'examen en raison d'absences a la même conséquence, à savoir la 
réduction du nombre de présentations possibles. Si l'étudiant a plus de 20 % d'absences aux 
activités pratiques et que la discipline n'est plus enseignée au cours d'un autre semestre/module, il 
ne pourra pas se présenter à R1 ou R2. L'année suivante, il suivra le programme complet de 
formation.
(8) Les étudiants dont le doyen de la faculté a approuvé la justification de leur absence à l'examen 
conservent leur nombre initial de possibilités de se présenter à cet examen.

Art. 85. Les examens de la session de rattrapage II se déroulent en présence d'une commission
composée de trois enseignants, nommée par le chef de discipline.

Art. 86. Pour promouvoir les crédits en retard, au nombre de 10 au maximum, les étudiants 
déposent une demande au secrétariat et paient la valeur des crédits pour les disciplines non 
promues, conformément à l'annexe « Frais de scolarité » au plus tard 10 jours avant la date de 
l'examen, avec la possibilité de se présenter à l'examen au maximum trois fois au cours d'une année 
universitaire, pour une matière donnée. L'examen sera passé dans son intégralité.
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Art. 87. Pour la troisième possibilité de se présenter à l'examen, l'étudiant paie une
taxe conformément à l'annexe « Taxes scolaires ».

Art. 88.
(1) Les réexamens ne peuvent avoir lieu que pendant les sessions d'examens approuvées par le 
Sénat dans le cadre de l'organisation de l'année universitaire.
(2) Après le début de l'année universitaire, aucun examen n'est plus possible pour l'année/les 
années universitaires précédentes, à l'exception des crédits restants, au nombre de 10 au 
maximum, pour lesquels les examens seront passés dans le cadre des sessions ordinaires.

Programmation des examens

Art. 89.
(1) Les examens se déroulent uniquement selon un planning préétabli.
(2) Les contrôles continus et les colloques sont programmés d'un commun accord entre les 
étudiants et les enseignants titulaires du cours, avec l'accord du responsable de la discipline.
(3) Les examens sont programmés par la direction des facultés, en tenant compte du nombre de 
crédits attribués à chaque discipline et en vue d'un déroulement standardisé de l'évaluation.

Art. 90.
(1) Les examens sont programmés entre 8h00 et 20h00.
(2) Il n'est pas permis de dépasser 20h00 pour l'examen, quel que soit le déroulement de celui-ci.

il est organisé.

Art. 91.
(1) Les examens sont fixés, par règle, en cours jours ouvrables de
semaine.
(2) Pour que les examens aient lieu le samedi ou le dimanche, il faut un accord entre les profs et les 
étudiants, par l'intermédiaire de leurs représentants.
(3) Dans des situations particulières, les examens peuvent être programmés le samedi ou le 
dimanche, avec l'accord du décanat (pour les années d'études où le nombre d'examens dépasse le 
nombre de semaines de session, afin de garantir un nombre optimal de jours de préparation).

Art. 92. La date, l'heure et le lieu de l'examen sont fixés au cours du semestre
/ du module et sont annoncés par affichage sur le site web de l'université, au moins trois semaines 
avant le début de la session d'examens.

Art. 93. Le calendrier des examens pour les sessions de rattrapage est établi par la direction de la faculté.
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Art. 94. Lors des sessions de rattrapage I et II, chaque discipline aura une seule date
examen/session.

Art. 95.
(1) Le même jour, il n'est pas possible de passer des examens dans des matières différentes de la même année 

d'études.
(2) Les sessions de rattrapage I et II font exception à cette règle.
(3) Au cours des sessions d'hiver et d'été, dans le cadre de l'enseignement linéaire, un intervalle 
d'au moins deux jours doit être prévu entre deux examens successifs.

Art. 96.
(1) Dans des cas exceptionnels, l'étudiant qui, pour des raisons objectives, ne peut se présenter à 
l'examen conformément au calendrier prévu avec son groupe, peut demander au responsable de la 
discipline de reprogrammer l'examen avec un autre groupe, au cours de la même session 
d'examens.
(2) Les motifs doivent être justifiés par des documents justificatifs.
(3) La non-présentation à l'examen de l'étudiant inscrit dans le groupe, sans justification et sans 
l'accord du responsable du cours, entraîne la perte de la possibilité de se présenter à l'examen.

Art. 97.
(1) Le nombre de groupes pouvant être programmés pour une journée d'examen ne doit pas nuire 
à la qualité de l'évaluation, en fonction de la capacité de la salle et du nombre d'enseignants 
surveillants.
(2) Si l'examen théorique peut être passé le même jour pour toute la série, l'examen pratique 
correspondant ne doit pas dépasser une durée de 5 jours consécutifs.

Art. 98. Pour les matières à enseignement linéaire, l'examen pratique peut être passé avant le début 
de la session d'examens, dans le cadre de la dernière séance de travaux pratiques ou de stages, si le 
responsable de la matière donne son accord, à condition que cette méthodologie soit adoptée de 
manière uniforme pour toutes les séries d'une année d'études.

Art. 99. La durée de l'examen écrit ne peut dépasser 3 heures.

Déroulement des examens. Obligations des étudiants

Art. 100. Les étudiants sont tenus de se présenter à l'examen à l'heure et au lieu fixés
conformément au calendrier.

Art. 101. Pour les examens écrits, les étudiants sont répartis dans la salle d'examen conformément à la
décision des enseignants qui surveillent l'examen.
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Art. 102. Les étudiants se présentent à l'examen avec leur carte d'étudiant (ou une attestation 
temporaire délivrée par le décanat) et leur carte d'identité (ou leur passeport). À l'entrée de la salle 
d'examen, les étudiants sont identifiés à l'aide de ces documents par les examinateurs.

Art. 103. Le remplacement d'une personne à l'examen constitue une fraude, est interdit et est puni 
par l'exclusion tant de l'étudiant qui a été remplacé que de l'étudiant qui l'a remplacé.

Art. 104.
(1) Les sacs, les vêtements d'extérieur et les téléphones portables doivent être déposés aux 
endroits indiqués par les enseignants surveillants et non à proximité des étudiants.
(2) Les téléphones portables doivent être éteints à l'entrée de la salle d'examen et doivent rester 
éteints pendant toute la durée de l'examen, et ne peuvent être rallumés qu'après avoir quitté la 
salle où se déroule l'examen.
(3) Pendant l'examen, les étudiants ne sont pas autorisés à avoir sur eux des téléphones portables, 
des antisèches ou des appareils électroniques permettant la communication interpersonnelle ou la 
consultation de données.

Art. 105.
(1) Les étudiants doivent avoir sur eux un stylo à bille ou un stylo à plume et toutes les fournitures 
scolaires autorisées nécessaires pour passer l'examen.
(2) Toute demande ou question ne peut être adressée qu'à voix haute et uniquement avec
autorisation des enseignants qui surveillent l'examen.

Art. 106. Les travaux, y compris les brouillons, doivent être rédigés uniquement sur des feuilles 
signées par l'enseignant ou sur des formulaires à choix multiples distribués aux étudiants par les 
enseignants.

Art. 107. Pendant l'examen, toute communication entre les étudiants est interdite, sous quelque forme 
que ce soit.
forme.

Art. 108. Lors des examens oraux, l'étudiant dispose de 20 minutes pour réfléchir et de 20 minutes 
maximum pour répondre.

Art. 109. Pour tout type d'examen, les 3 derniers étudiants doivent rester dans la salle
jusqu'à la fin de l'examen de tous les étudiants.

Art. 110.
(1) En quittant la salle, les étudiants doivent remettre leur copie écrite et toutes les feuilles signées 
en leur possession.
(2) À la fin de l'examen écrit, chaque étudiant doit signer pour remettre
de sa copie.
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Obligations des enseignants

Art. 111. Lors des examens écrits, la surveillance des étudiants est assurée par au moins deux enseignants.
au moins deux enseignants.

Art. 112. Les enseignants participant à l'examen ont le devoir de vérifier l'identité des étudiants à 
l'aide d'une pièce d'identité et de vérifier si l'identité figurant dans le carnet d'étudiant correspond à 
celle figurant sur la pièce d'identité présentée et au registre délivré par le décanat.

Art. 113. L'enseignant titulaire du cours est responsable de garantir les conditions nécessaires au 
bon déroulement de l'examen, afin que les étudiants bénéficient d'un climat académique propice 
tout au long de l'examen.

Art. 114. Les enseignants qui surveillent les examens doivent adopter une attitude dissuasive à 
l'égard de toute tentative de fraude, le professeur titulaire du cours et le responsable de la discipline 
étant directement responsables de cet aspect de la discipline et de l'éthique académique.

Art. 115. La durée réelle de l'examen est affichée par les enseignants en inscrivant l'heure de début 
et de fin au tableau.

Art. 116. Dans le cas des épreuves écrites, sous forme de questionnaire à choix multiples, le 
responsable du cours est tenu de communiquer les réponses correctes à la fin de l'examen écrit.

Réussite à l'examen

Art. 117.   L'évaluation   à l'   examen   doit   être   soit   objective   et   reproductible   et   caractériser 
la performance.
caractérisent la performance.

Art. 118.
(1) L'évaluation des connaissances des étudiants se fait à l'aide de notes entières comprises entre 1 et 10.
(2) Une discipline est validée lorsque la note finale, tant à l'épreuve théorique qu'à l'
épreuve pratique, est d'au moins 5.
(3) Les résultats inférieurs à la note de 5 entraînent la répétition de l'examen lors d'une session
future, pour l'épreuve non réussie.
(4) Lorsque les résultats sont connus, l'échec à la première épreuve de l'examen
(théorique / pratique) entraîne la non-admission de l'étudiant à l'épreuve suivante.
(5) Si l'étudiant est présent à une épreuve de l'examen mais absent à la deuxième, le point est 
attribué d'office pour l'épreuve manquée et l'étudiant est déclaré non admis.

Art. 119.
(1) Au début de chaque année universitaire, les disciplines affichent les critères sur la base desquels 
les étudiants sont admis à l'examen et la manière dont la note finale est calculée, à savoir
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la pondération attribuée à chaque épreuve dans le résultat final.
(2) Il est obligatoire que l'épreuve théorique et l'épreuve pratique aient toutes deux une pondération dans 

la note
finale de l'étudiant.

Art. 120. Pour les groupes de disciplines dont les connaissances sont évaluées sous la forme d'un 
examen complexe, sanctionné par une note unique, celle-ci est calculée selon le rapport de 
proportionnalité entre les différentes disciplines, en fonction de la pondération des matières, selon 
un algorithme accepté par toutes les disciplines et communiqué aux étudiants au début de l'activité 
d'enseignement spécifique.

Art. 121.
(1) La réussite à l'examen implique l'octroi du nombre de crédits prévus pour la discipline 
concernée.
(2) Le nombre de crédits attribués à une discipline n'est pas divisible.

Art. 122.
(1) Les résultats de l'examen sont communiqués à l'étudiant sur place (pour les examens oraux) et 
sont inscrits dans le catalogue et   dans le carnet de notes dans un délai maximum de 7 jours après 
la soutenance de l'examen.
(2) Le catalogue rempli, signé et tamponné, avec le cachet de la discipline, doit être déposé au 
secrétariat de la faculté dans un délai maximum de 7 jours ouvrables / 10 jours calendaires après les 
examens. Exception : session d'été, rattrapages I et rattrapages II, lorsque les catalogues avec les 
notes sont transmis au décanat dans un délai maximum de 5 jours calendaires après la tenue de 
l'examen écrit.
(3) Le responsable de la discipline est directement responsable de la sécurité de la transmission du 
catalogue au décanat.

Art. 123.
(1) L'étudiant a le droit de consulter son travail et d'obtenir des explications sur la notation.
(2) À cet effet, le titulaire du cours est tenu de fixer un délai pendant lequel les étudiants peuvent 
consulter leurs travaux, dans un délai ne dépassant pas deux jours ouvrables à compter de la 
publication des résultats. Les périodes de vacances, à l'exception des vacances d'été, ne sont pas 
prises en compte comme jours ouvrables pour la fixation de ce délai.

Art. 124.
(1) L'étudiant qui, après avoir analysé son propre travail, estime avoir été lésé, peut
contester le résultat de l'examen.
(2) La contestation formulée par un étudiant ne peut porter que sur ses propres résultats.
(3) Les contestations des étudiants concernant le déroulement des examens, le mode de notation 
ou les résultats des examens doivent être déposées auprès du décanat, auprès du secrétaire de 
l'année, dans un délai de 2 jours ouvrables à compter de la communication des résultats. Les 
périodes de vacances, à l'exception
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les vacances d'été, ne sont pas prises en compte comme jours ouvrables pour déterminer ce délai
.
(4) Le doyen de la faculté nomme la commission chargée de statuer sur la contestation, composée de 
trois enseignants (dont obligatoirement le chef de discipline). La commission d'appel examine la 
contestation, réexamine le travail et communique le résultat par écrit au doyen de la faculté, dans 
un délai maximum de 7 jours à compter de son dépôt.
(5) S'il est prouvé de manière incontestable que l'examen s'est déroulé de manière irrégulière ou 
que l'étudiant a été évalué de manière incorrecte, le doyen de la faculté peut annuler le résultat de 
l'examen et ordonner un nouvel examen par une commission composée de trois enseignants (dont 
le chef de discipline doit obligatoirement faire partie), dans le respect des procédures d'examen 
prévues pour la discipline concernée.
(6) Dans ces conditions, le réexamen n'entraîne pas une diminution du nombre total de
présentations possibles pour la réussite d'un examen.
(7) Les résultats obtenus aux épreuves orales, y compris aux examens pratiques, ne peuvent être
contestés.

Art. 125.
(1) Les travaux écrits des étudiants constituent des documents à usage interne de la discipline.
(2) Le titulaire du cours conserve les travaux écrits pendant au moins un an.

Réexamen pour la révision de la note

Art. 126. Les réexamens visant à réviser la note sont organisés avec l'accord du doyen
de la faculté, dans le respect des principes suivants :
(1) La révision de la note ne s'applique qu'aux examens réussis ;
(2) Pendant la durée des études, le nombre maximum de réexamens possibles est égal au double 
du nombre d'années d'études du programme suivi par l'étudiant ;
(3) Au cours d'une année universitaire, il n'est pas possible de passer plus de deux réexamens pour
la révision de la note ;

Art. 127.
(1) Pour pouvoir demander un réexamen en vue de la révision de la note, un étudiant doit
ne pas avoir de crédit restant (être intégraliste).
(2) Le statut d'étudiant intégraliste est déterminé à la fin de chaque session d'examens et s'applique 
à partir de la session suivante.

Art. 128. Le réexamen est soutenu devant une commission composée de trois enseignants, nommée par le 
chef de discipline.

Art. 129. Le réexamen pour la révision de la note se déroule lors des sessions de rattrapage I ou II.



28

Art. 130.
(1) La note obtenue lors du réexamen est définitive et est inscrite dans le registre scolaire, qu'elle 
soit inférieure ou supérieure à la note obtenue initialement. Pour le réexamen en vue de la révision 
de la note, l'examen se déroule dans son intégralité, en passant toutes les épreuves.
(2) La note obtenue est prise en compte dans le calcul de la moyenne annuelle.

Art. 131. Pour le réexamen en vue de la révision de la note, une taxe prévue dans l'annexe « Taxes 
scolaires » est payable.

Responsabilité et sanctions

Art. 132. Le non-respect par l'étudiant de la discipline pendant le déroulement de l'examen
entraîne l'exclusion de l'examen.

Art. 133. La tentative de fraude et la fraude à l'examen sont punies, quelle que soit la forme sous 
laquelle elles sont commises : communication directe, existence de documents écrits, dispositifs 
électroniques de communication, substitution de personne, etc.

Art. 134.
(1) La découverte, pendant l'examen, de dispositifs électroniques capables de faciliter la 
communication ou la consultation de données chez un étudiant est considérée comme une tentative 
de fraude, même si les dispositifs en question n'ont pas été utilisés, car ils étaient éteints.
(2) Les étudiants malentendants qui ont besoin d'utiliser des prothèses auditives doivent informer 
le responsable du cours de cette situation au moins 72 heures avant l'examen.
(3) Le responsable du cours a le droit de demander des documents médicaux attestant
la nécessité pour l'étudiant d'utiliser une prothèse auditive.
(4) Le responsable du cours peut décider que ces étudiants passeront l'examen oralement.

Art. 135. Les étudiants surpris en flagrant délit de tentative de fraude ou de fraude sont
exclus immédiatement de l'examen.

Art. 136.
(1) Les tentatives de fraude ou les fraudes constatées par le professeur surveillant sont consignées 
dans un procès-verbal rédigé par le professeur ayant le grade le plus élevé dans la salle d'examen.
(2) Le procès-verbal est signé par tous les enseignants présents.
(3) Le procès-verbal est transmis au chef de discipline qui l'approuve et le transmet au doyen dans 
les 48 heures suivant sa rédaction ou le premier jour ouvrable (pour les examens organisés le 
vendredi ou le week-end) et est discuté par le doyen et les vice-doyens de la faculté.
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Art. 137. Avant de proposer une sanction, le doyen / les vice-doyens de la faculté ont l'obligation 
d'entendre l'étudiant concerné.

Art. 138.
(1) Les sanctions proposées par le doyen et les vice-doyens de la faculté doivent être soumises à 
l'approbation du Conseil de la faculté et du Sénat de l'université et mises en œuvre par les organes 
compétents.
(2) Les sanctions sont celles prévues au chapitre XV. Récompenses et sanctions.

Art. 139.
(1) Les étudiants ont le droit de signaler toute violation du présent règlement par le personnel enseignant
enseignants ou d'autres étudiants.
(2) Si les étudiants constatent une tentative de fraude ou une fraude pendant l'examen, ils doivent 
immédiatement en informer les enseignants.
(3) Le signalement de la violation du règlement des examens par les enseignants doit être fait par 
écrit, dans les 48 heures suivant la violation ou le premier jour ouvrable de la semaine (lorsque 
l'événement s'est produit à la fin de la semaine).
(4) La plainte est adressée au chef de discipline ou au directeur du département si le chef de 
discipline faisait partie des enseignants chargés de la surveillance, puis transmise au doyen de la 
faculté dans le délai prévu au paragraphe (3).
(5) La plainte est examinée par le doyen, en collaboration avec les vice-doyens de la faculté, qui 

décideront
les mesures appropriées, soumises au vote du conseil de la faculté.

Chapitre XI. Année complémentaire. Prolongation médicale de la scolarité.

Art. 140.
(1) Les étudiants qui n'ont pas obtenu le nombre minimum de crédits nécessaires pour passer dans 
l'année universitaire suivante peuvent poursuivre leurs études pendant une année complémentaire. 
L'année complémentaire correspond à une année de redoublement.
(2) Les étudiants en dernière année qui n'ont pas obtenu, à la fin des sessions de rattrapage, tous 
les crédits nécessaires pour pouvoir terminer le programme d'études concerné peuvent poursuivre 
leurs études pendant une année de grâce, conformément à l'article 56.
(3) Les années complémentaires, les années d'interruption et les années de grâce prolongent la 
durée totale des études.

Art. 141.
(1) Pendant la durée de ses études, un étudiant peut être inscrit à une année complémentaire au 
maximum trois fois.
(2) L'étudiant est tenu de terminer ses études dans un délai ne dépassant pas le double de la durée 
normale de scolarité pour la spécialisation dans laquelle il est inscrit (y compris les années d'études 
réussies, les années complémentaires, les années d'interruption et les années de grâce).
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(3) Le non-respect des dispositions des paragraphes (1) et (2) entraîne l'exclusion.

Art. 142.
(1) L'étudiant inscrit en année complémentaire et/ou en année de grâce paie des frais de scolarité
scolarité conformément à l'annexe « Frais de scolarité ».
(2) L'étudiant inscrit en année complémentaire ou en année de grâce n'a pas le droit de bénéficier d'une
bourse.

Art. 143.
(1) Au cours de l'année complémentaire, les obligations pédagogiques de l'étudiant se limitent aux 
matières non réussies et aux nouvelles matières, en cas de modification du programme d'études.
(2) La présence aux travaux pratiques et aux cours de la ou des matières non réussies est 
obligatoire pendant l'année complémentaire, indépendamment des présences enregistrées 
pour ces matières pendant l'année où elles n'ont pas été réussies.
(3) Les matières réussies sont reconnues par le décanat avec la note obtenue, quelle qu'elle soit.
(4) Les examens des nouvelles matières – en cas de modification du programme d'études – se 
déroulent sous forme d'examens de rattrapage, moyennant le paiement des frais correspondants.
(5) Les étudiants déclarés en année de grâce suivront l'intégralité des activités didactiques des 
matières non validées et se présenteront à l'examen lors des sessions ordinaires. Si les étudiants 
complètent le nombre d'unités de crédit à la fin du premier semestre, ils pourront se présenter à la 
session d'examen de fin d'études en février.

Art. 144. Si l'enseignement de la matière non réussie se déroule sous forme modulaire, l'étudiant 
peut choisir sa période d'études, avec l'accord du responsable de la matière et de la direction de la 
faculté, avant le début de l'année universitaire.

Art. 145. Les étudiants qui n'ont pas été admis dans l'année universitaire suivante parce que, entre le 
1er octobre et le 10 juillet :

a) ont été hospitalisés pendant plus de 60 jours calendaires ou
b) ont été en congé maladie pendant plus de 60 jours calendaires,

dont au moins 20 jours consécutifs d'hospitalisation,
peuvent être réinscrits dans la même année d'études, obtenant ainsi une prolongation médicale de leur 
scolarité.

Art. 146. La prolongation médicale de la scolarité n'est pas considérée comme une redoublement / 
année complémentaire, l'étudiant bénéficiant du droit de recevoir une bourse, conformément au 
règlement des bourses.

Art. 147.
(1) La prolongation médicale de la scolarité peut être accordée au maximum deux fois pendant
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de la période d'études.
(2) Dans des cas exceptionnels, le Sénat de l'université peut approuver une prolongation 
supplémentaire de la scolarité, sans dépasser la durée prévue à l'art. 147, al. (2).
(3) Au cours de l'année de prolongation médicale de la scolarité, l'étudiant conserve son statut
étudiant subventionné ou payant les frais de scolarité qu'il avait au cours de la dernière année de scolarité 
normale.

Art. 148. Au cours de l'année de prolongation médicale de la scolarité, les obligations pédagogiques 
de l'étudiant sont celles énoncées à l'article 149.

Art. 149.
(1) La demande de prolongation médicale de la scolarité est déposée au secrétariat de la faculté 
dans les 10 jours suivant la fin de la période d'exemption médicale mentionnée dans le certificat 
médical.
(2) L'approbation de la prolongation médicale de la scolarité est donnée par le doyen de la faculté, après
Analyse de la demande avec les vice-doyens.

Chapitre XII. Interruption des études. Transfert (mobilité académique interne définitive). 
Abandon scolaire. Retrait des études.

Art. 150. Interruption des études
(1) La demande d'interruption des études doit être justifiée par une demande déposée au 
secrétariat de la faculté dans les 10 premiers jours ouvrables à compter du début du semestre de 
l'année universitaire en cours.
(2) La demande d'interruption des études doit être déposée au secrétariat de la faculté dans les 10 
premiers jours ouvrables suivant le début du semestre et, à titre exceptionnel (par exemple pour 
des raisons médicales), jusqu'à la fin des activités d'enseignement de chaque semestre.
(3) L'interruption des études ne peut être demandée au cours du semestre où l'étudiant
remplit les conditions pour être exclu.

Art. 151.
(1) Dans des cas dûment justifiés, le doyen peut approuver la demande d'interruption des études 
pour une durée maximale de deux ans au cours de la scolarité.
(2) Les examens réussis jusqu'à la date de l'interruption des études sont reconnus.

Art. 152.
(1) Les étudiants payants sont tenus de s'acquitter des frais de scolarité à jour, y compris les frais
correspondant à tout le mois au cours duquel ils demandent l'interruption.
(2) Les étudiants qui interrompent leurs études avant l'expiration de la période pour laquelle ils ont 
payé les frais de scolarité ne bénéficient pas du remboursement des frais payés.

Art. 153. Pendant la période d'interruption des études, l'étudiant ne bénéficie pas des droits 
accordés par la loi aux étudiants (résidence universitaire, bourse, réductions pour les transports 
publics locaux, CFR, carte d'étudiant, etc.).
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Art. 154. Reprise des études
(1) La demande de reprise des études doit être déposée au secrétariat de la faculté 15 jours avant 
le début du semestre au cours duquel la reprise a lieu.
(2) Le retour se fait au même statut qu'au moment de l'interruption (étudiant 
subventionné/payant), à condition que la capacité d'accueil et le nombre de places subventionnées 
soient respectés. Ce fait doit être porté à la connaissance de l'étudiant au moment de l'interruption 
des études, en mentionnant sur la demande d'interruption qu'il en a été informé. Pour 
l'enseignement linéaire, dans le cas où un étudiant interrompt ses études au cours du premier 
semestre, la reprise des études se fera au cours de l'année universitaire suivante.
(3) Les étudiants qui ont interrompu leurs études sont tenus, lors de leur reprise, de remplir les 
éventuelles obligations pédagogiques résultant de la modification, entre-temps, des programmes 
d'enseignement, en étudiant les matières nouvellement introduites et en passant les examens de 
rattrapage.
(4) À la fin de leurs études, tous les diplômés d'une promotion doivent avoir suivi le même 
programme d'études et avoir des suppléments au diplôme identiques en ce qui concerne les 
matières obligatoires.

Art. 155. Mobilité académique interne définitive (transfert)
(1) Les étudiants inscrits par transfert et qui doivent passer des examens de rattrapage sont tenus 
de passer et de réussir ces examens au cours des deux premières années suivant leur inscription à 
l'université, à condition qu'à la fin de la première année, ils n'aient pas accumulé plus de 10 crédits 
en retard.
(2) Si l'étudiant ne se conforme pas à ces exigences, il est inscrit dans une année complémentaire, 
dans la même année d'études que celle dans laquelle il a été transféré, jusqu'à ce qu'il ait obtenu au 
maximum 10 crédits en retard.
(3) Font exception à l'alinéa (1) les étudiants inscrits par transfert en troisième année d'études à 
la Faculté de médecine et de médecine dentaire. Ceux-ci doivent passer et réussir les examens de 
rattrapage avant la fin de l'année universitaire.

Art. 156. Abandon scolaire
(1) Par abandon scolaire, on entend l'absence totale, dans toutes les matières, de l'étudiant à 
toutes les activités didactiques pendant une période d'au moins deux mois consécutifs, sans l'accord 
du décanat de la faculté.
(2) En cas d'abandon scolaire, l'université a le droit de résilier unilatéralement le contrat d'études et 
d'exclure l'étudiant.

Art. 157. Retrait des études
(1) L'étudiant a le droit de demander son retrait des études, par le biais d'une demande enregistrée 
par le service d'inscription de l'UMFIH et déposée auprès du décanat de la faculté, auquel cas le 
contrat d'études prend fin.
(2) L'étudiant qui demande son retrait des études est tenu de payer les frais de scolarité
jusqu'à la date de son retrait.
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(3) Les documents du dossier personnel ne sont délivrés qu'après présentation, au décanat, de
note de liquidation complète.
(4) Un étudiant qui s'est retiré de ses études ne peut être réinscrit qu'après avoir suivi une nouvelle 
procédure d'admission.

Art. 158. Les étudiants qui bénéficient d'une interruption, d'un transfert ou d'un retrait de leurs 
études doivent remettre leur carnet d'étudiant et, le cas échéant, leur carte de transport au bureau 
du doyen.

Chapitre XIII. Répartition des places d'études budgétisées en fonction des performances des 
étudiants dans le processus d'enseignement

1. Dispositions générales

Art. 159. L'université applique la répartition annuelle des places subventionnées en fonction des 
résultats scolaires des étudiants, selon la méthodologie décrite dans le présent chapitre.

Art. 160.
(1) Les présentes dispositions s'appliquent à toutes les facultés de l'université.
(2) Les dispositions s'appliquent à tous les étudiants inscrits à l'université à l'issue d'un 
concours écrit d'admission.

Art. 161
(1) La répartition concerne toutes les places budgétisées pour chaque année d'études, en fonction
le nombre de places budgétisées approuvées par le Sénat et financées.
(2) Pour une année d'études, les places subventionnées sont traitées de manière uniforme, sans 

répartition par série.

Art. 162. Le nombre de places budgétisées est annoncé chaque année par le décanat de chaque 
faculté, au moins 90 jours avant la date de répartition.

Art. 163. Les normes de performance établies par la présente décision et leur méthodologie 
d'application sont également utilisées pour l'octroi des bourses d'études et la sélection des 
étudiants en vue de leur hébergement dans les résidences universitaires.

2. Étudiants éligibles à la répartition Art. 

164.

(1) Bénéficient   de   prevederile   reglementărilor   de   faţă   doar   studenţii   care   sunt
inscrits à l'
université à la suite d'un concours écrit d'admission, organisé à l'université ou
inscrits par transfert, provenant d'un autre établissement d'enseignement supérieur proposant des 
programmes
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licence médico-pharmaceutique accrédités en Roumanie et qui, au moment de la répartition, 
remplissent les conditions de promotion de l'année universitaire.
(2) Les étudiants admis sur une place subventionnée en tant qu'olympiens, sans examen 
d'admission, conservent leur place subventionnée uniquement pendant la première année d'études, 
après quoi ils entrent en compétition pour obtenir une place subventionnée.
Art. 165. Les étudiants inscrits à l'université sur des places spéciales subventionnées, à leurs 
frais (en devises ou non), avec des frais d'études équivalents, par ordre ou lettre d'acceptation du 
ministère compétent, ne sont pas concernés par la présente décision et ne bénéficient pas de ses 
dispositions.

Art. 166. Les étudiants transférés d'autres universités conservent leur statut (boursiers ou payants) 
uniquement pendant la première année universitaire suivant leur transfert, puis sont soumis aux 
dispositions du présent règlement.

Art. 167 Les étudiants bénéficiaires d'une bourse de mobilité étudiante d'une durée d'un an 
conservent le statut qu'ils avaient (financé par l'État ou payant) l'année précédant leur départ en 
mobilité.

Art. 168. Les étudiants bénéficiant d'une bourse de mobilité d'une durée d'un semestre sont soumis 
aux mêmes exigences que les étudiants qui n'ont pas bénéficié d'une bourse de mobilité, si la 
mobilité a lieu au cours du premier semestre de l'année universitaire, et conservent l'année suivant 
la mobilité le statut (bourse ou frais de scolarité) qu'ils avaient avant leur départ en mobilité, si la 
mobilité a lieu au cours du deuxième semestre de l'année universitaire.

Art. 169.
(1) Les dispositions relatives à la répartition des places budgétisées en fonction des résultats 
professionnels ne s'appliquent pas aux étudiants qui ont obtenu une place budgétisée par concours 
d'admission et qui remplissent les conditions d'octroi de la bourse sociale.
(2) Les cas sociaux particuliers, qui surviennent après l'affichage des listes de classement, sont 
analysés et résolus par des décisions du Sénat de l'université, sans affecter le nombre de places 
subventionnées disponibles.

Art. 170. Les étudiants qui bénéficient d'une prolongation médicale de leur scolarité conservent le 
statut qu'ils avaient (boursiers ou payants) l'année précédant celle de l'interruption de leur scolarité.

Méthodologie de répartition

Art. 171. Le critère de performance utilisé pour la répartition des places subventionnées au cours 
d'une année universitaire est la situation scolaire des étudiants à la fin de la session de réexamen II 
de l'année universitaire précédente.
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Art. 172. La moyenne prise en compte pour la répartition des places subventionnées est la moyenne 
arithmétique entre la moyenne pondérée des notes de l'étudiant et la moyenne arithmétique de 
celles-ci, calculées pour l'année universitaire à laquelle se rapporte la session de réexamen II.

Art. 173. Dans les deux types de moyennes (pondérée et arithmétique des notes), les examens
échoués, quelles que soient les notes obtenues, sont notés 0 (zéro).

Art. 174. Le stage d'été n'est pas pris en compte pour la répartition des places budgétisées. Dans le 
calcul de la moyenne pondérée, le nombre total de crédits utilisés pour le calcul est réduit en 
conséquence.

Art. 175. Le classement est établi par ordre décroissant des moyennes de répartition, en 
commençant par les étudiants sans crédits en retard des années précédentes à celle pour laquelle la 
moyenne de répartition a été calculée.

Art. 176. En cas d'égalité des moyennes de répartition, les critères suivants seront pris en compte, dans 
l'ordre indiqué, pour départager les candidats :
affichée, les critères suivants seront pris en compte pour départager les candidats :

(1) Moyenne pondérée ;
(2) Si l'égalité persiste, la note de la discipline avec le plus de crédits sera prise en compte ;
(3) Si l'égalité persiste, la matière suivante ayant le plus de crédits sera prise en compte (si cette 

matière s'étend sur deux semestres, la moyenne arithmétique sera calculée). Ce critère sera 
appliqué jusqu'à ce qu'il y ait égalité. S'il y a plusieurs matières ayant le même nombre de crédits, la 
moyenne arithmétique de ces matières sera calculée. Si l'égalité persiste, ces matières seront prises 
en compte, dans l'ordre alphabétique.

Art. 177. Les résultats des étudiants sont considérés de manière unitaire, par année d'études et par 
faculté, sans distinction selon les séries.

Art. 178. Le classement des étudiants en vue de la répartition des places budgétisées est effectué 
par le personnel des secrétariats de chaque décanat, vérifié par les représentants désignés des 
organisations étudiantes de chaque faculté et certifié, sous signature, par le doyen de chaque 
faculté.

Art. 179. Le classement est annoncé et affiché au décanat de chaque faculté après la fin de la 
session de rattrapage II et avant le début de l'année universitaire.

Art. 180. Les étudiants peuvent contester le classement dans un délai de 2 jours ouvrables à compter de 
son affichage
.

Art. 181. La contestation doit être déposée par écrit auprès du décanat.
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Art. 182. La contestation ne peut porter que sur les résultats personnels.

Art. 183. L'étudiant expose les raisons pour lesquelles il considère que le classement est incorrect et 
présente des arguments et des preuves à cet effet.

Art. 184.
(1) Le recours est tranché par le doyen et le vice-doyen désigné dans un délai de 5 jours ouvrables à 
compter de son dépôt.
(2) La décision relative à la contestation est définitive.

Art. 185.
(1) Si, après la deuxième session de réexamen, il reste des places budgétisées non attribuées, celles-
ci sont redistribuées, pour une durée d'un an, à un autre programme de licence de la même année 
d'études, dans la même faculté ou, le cas échéant, dans une autre faculté.
(2) Au bout d'un an, les places reviennent au programme de licence dont elles faisaient initialement partie.

Chapitre XIV. Récompenses et sanctions

Art. 186. Pour des résultats scolaires exceptionnels, des activités scientifiques remarquables ou 
d'autres mérites particuliers, l'étudiant peut être récompensé par :
(1) Une distinction au niveau de l'année d'études, de la faculté ou de l'université ;
(2) Un diplôme de mérite ;
(3) Des prix annuels ou occasionnels ;
(4) Un soutien financier de la part de l'université ou une exemption de certains frais ;
(5) Une bourse au mérite ;
(6) Bourses spéciales de l'université.

Art. 187. En cas de violation des règles de conduite universitaire, les sanctions suivantes peuvent 
être appliquées à l'étudiant :
(1) Avertissement écrit ;
(2) Avertissement écrit avec mise en garde ;
(3) Suspension de la bourse pour une période de 10 à 30 jours ;
(4) Suspension ou retrait du droit à certaines facilités dont bénéficie l'étudiant (logement en 
résidence universitaire, carte de transport, etc.) ;
(5) Exclusion.

Art. 188.
(1) Toute tentative de fraude est sanctionnée par :

a) l'exclusion de l'étudiant de l'examen,
b) l'échec à l'examen et
c) la notification écrite au décanat de la faute commise en vue de l'inscription de 

l'étudiant dans un registre spécial.
(2) La deuxième tentative de fraude est sanctionnée comme une fraude.



37

Art. 189. La fraude aux examens, quelle que soit la forme sous laquelle elle se manifeste, à 
l'exception de la substitution de personne, est sanctionnée comme suit :
(1) À la première infraction, l'étudiant :

a) interrompt ses études pour l'année universitaire en cours ;
b) est inscrit dans une année complémentaire, moyennant des frais, au cours de l'année 

universitaire suivant celle au cours de laquelle il a commis l'infraction, quelle que soit sa situation 
scolaire au moment de l'infraction ;

c) l'inscription dans l'année complémentaire se fait avec la reconnaissance des crédits obtenus 
jusqu'au moment où la fraude a été commise ;

d) perd définitivement le droit de bénéficier d'une place subventionnée pendant toute la durée de 
ses études
à l'université ;

e) perd définitivement le droit à une bourse et à un logement dans les résidences universitaires.
(2) À la deuxième infraction de ce type, l'étudiant est exclu sans droit de réinscription à l'université.

Art. 190. L'expulsion de l'université s'applique :
(1) L'étudiant ne s'est pas inscrit aux cours au début de l'année en remplissant la fiche d'
d'inscription - exclusion avec droit de réinscription à l'université ;
(2) Il n'a pas déposé de demande de reprise des études ou a dépassé la durée maximale 
d'interruption des études, conformément au présent règlement - exclusion sans droit de 
réinscription à l'université ;
(3) Pour violation des règles de discipline professionnelle : fraude ou tentative de fraude aux 
examens par substitution de personne ou par utilisation d'équipements miniatures d'émission-
réception – exclusion sans droit de réinscription à l'université ;
(4) Pour la deuxième infraction de fraude / tentative de fraude, conformément aux
les dispositions de l'article 194, exclusion sans droit de réinscription à l'université ;
(5) L'étudiant enfreint gravement les règles de cohabitation sociale, à l'intérieur ou à l'extérieur
université - exclusion sans droit de réinscription à l'université ;

(6) Pour non-paiement des obligations financières (frais) envers l'université, dans les délais fixés 
par les règlements spécifiques - exclusion avec préavis et possibilité de réinscription dans un délai 
maximum de deux ans à compter de la date d'exclusion ;
(7) Pour abandon scolaire (absences non justifiées dans toutes les matières pendant plus de 120 
jours au cours d'une année) - exclusion avec préavis et possibilité de réinscription dans un délai 
maximum de deux ans à compter de la date d'exclusion ;
(8) Dépassement du double de la durée normale de scolarité dans la spécialisation dans laquelle il 
a été inscrit - exclusion sans possibilité de réinscription dans l'année d'études au cours de laquelle il 
a été exclu ;
(9) Si l'étudiant se trouve dans la situation d'être inscrit pour la quatrième fois dans une année 
complémentaire - exclusion sans possibilité de réinscription dans l'année d'études dont il a été exclu 
;
(10) Refus de signer le contrat d'études et l'annexe « Frais de scolarité » (dans les 30 premiers 
jours suivant le début de l'année universitaire) - exclusion avec préavis et possibilité de réinscription 
dans un délai maximum de deux ans à compter de la date d'exclusion. Le préavis d'exclusion est 
établi par le décanat de la faculté ;
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(11) Consommation de stupéfiants ou de drogues à haut risque, prouvée par
analyses toxicologiques – exclusion sans droit de réinscription à l'université ;
(12) Dénigrement grave de l'institution dans les médias et sur les réseaux sociaux, diffusion 
d'informations fausses portant préjudice à l'institution et à la communauté universitaire - exclusion 
sans droit de réinscription à l'université ;
(13) Condamnation pénale définitive pour infractions graves : trafic de stupéfiants, vol aggravé, 
meurtre, etc. - exclusion définitive de l'université sans droit de réinscription.

Art. 191. La procédure d'exclusion est engagée à la demande de la direction de la faculté et est 
finalisée par la décision du recteur.

Art. 192. La décision d'exclusion est communiquée à l'étudiant par courrier électronique (à l'adresse 
indiquée dans le dossier d'inscription à la faculté/son dossier mis à jour) et par voie d'affichage. La 
communication par voie d'affichage s'effectue par la publication d'une annonce mentionnant que la 
décision d'exclusion a été prise, affichée au secrétariat et/ou sur le site web de la faculté où 
l'étudiant était inscrit. Afin de garantir la confidentialité, l'annonce contient : le numéro 
d'immatriculation, le numéro et la date de délivrance de la décision d'exclusion, la date d'affichage. 
L'étudiant s'identifie par son numéro d'immatriculation. L'annonce reste affichée pendant 60 jours à 
compter de la date d'affichage.

Chapitre XV. Dispositions finales

Art. 193. Toutes les activités techniques et administratives relatives à l'admission, à l'inscription, à 
l'interruption des études, à l' l'exmatriculation, la réinscription, la mobilité académique des 
étudiants, approuvées par les directions des facultés ou de l'université, sont menées au niveau des 
secrétariats des facultés, qui assument l'entière responsabilité de la rapidité et de l'exactitude de 
l'enregistrement des données et de l'information des étudiants sur leur situation scolaire.

Art. 194.
(1) Tous les étudiants inscrits dans des programmes d'études en langues étrangères, à l'exception de 
ceux qui ont la nationalité roumaine, passent, à la fin de leur troisième année d'études, un test de 
connaissance de la langue roumaine.
(2) Le test est organisé par le département des langues modernes de la faculté de médecine de 
l'université.
(3) Les étudiants ne peuvent être inscrits en quatrième année que s'ils réussissent ce test.
(4) Les étudiants qui échouent au test sont inscrits dans une année complémentaire.

Art. 195.
(1) Le présent règlement est approuvé par décision du Sénat, publié sur le site web de l'université 
et entre en vigueur à partir de l'année universitaire 2025-2026.
(2) La modification et le complément du présent règlement sont effectués par décision du Sénat
de l'université.
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Les annexes font partie intégrante du présent règlement et peuvent être consultées sur le site 
www.umfcluj.ro

http://www.umfcluj.ro/
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ANNEXES
du règlement relatif à l'activité professionnelle des étudiants (activité didactique)

Annexe n° 1. Le dossier personnel de l'étudiant, citoyen roumain, comprend :

(1) Le diplôme de baccalauréat (ou équivalent) en original et le diplôme de licence en original (si 
l'étudiant s'inscrit dans une deuxième faculté) ou le certificat de fin d'études en original ;
(2) Le relevé de notes du lycée et le supplément au diplôme de licence (si l'étudiant s'inscrit dans 
une deuxième faculté) ;
(3) Le formulaire type de demande d'inscription au concours d'admission ;
(4) Copie certifiée conforme ou certifiée par le personnel de l'université de l'acte de naissance ;
(5) Documents d'   t d'   attestant   d'un changement d'   , d'   , dans l'   , une copie   légalisée   ou   

certifiée   par
personnel de l'université, le cas échéant ;
(6) Copie de la carte d'identité/du passeport ;
(7) 2 photos couleur type carte d'identité (format 2/2,5 cm) ;
(8) Certificat médical délivré au cours des six derniers mois par le médecin traitant, mentionnant 
l'état de santé du candidat (souffre-t-il ou non de maladies chroniques et, le cas échéant, lesquelles) 
;
(9) Déclaration signée attestant la connaissance et l'acceptation du respect :

a) du présent règlement
b) du contrat d'études + Annexe Frais de scolarité
c) du code de conduite des étudiants ;

(10) La décision d'équivalence des diplômes ou de reconnaissance des crédits transférables, des 
notes ou des qualifications, accompagnée des documents prouvant les études suivies dans d'autres 
universités et les résultats obtenus, le cas échéant ;
(11) Formulaire d'accord concernant le traitement des données à caractère personnel signé de la 
main de l'étudiant ;
(12) Certificat de l'Inspection scolaire pour les membres de l'équipe nationale élargie pour 
l'Olympiade internationale de biologie et de chimie, dans le cas des étudiants admis en tant 
qu'olympiens ;
(13) Contrat d'études + Annexe Frais de scolarité, signés.

Annexe n° 2. Le dossier personnel de l'étudiant international comprend :
2.1. Le dossier personnel de l'étudiant ressortissant de l'Union européenne

(1) La fiche d'inscription dûment remplie ;
(2) La déclaration, signée, de connaissance et d'acceptation du respect

a) du présent règlement
b) du contrat d'études + Annexe Frais de scolarité
c) code de conduite des étudiants ;

(3) CV Europass téléchargé dans la langue dans laquelle il souhaite étudier - roumain ou un CV 
équivalent ;
(4) Lettre de motivation (environ 1 à 2 pages) ;
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(5) Diplôme de baccalauréat ou équivalent :
a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, une copie certifiée 

conforme du document original ;
b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 

une copie certifiée conforme du document original + une traduction certifiée conforme du 
document original en roumain, anglais ou français ;

(6) Le relevé de notes du baccalauréat (le cas échéant) :
a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, une copie certifiée 

conforme du document original ;
b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 

une copie certifiée conforme du document original + une traduction certifiée conforme en 
roumain, en anglais ou en français du document original ;

(7) Les bulletins scolaires des deux dernières années du lycée
a) si les documents originaux sont rédigés en roumain, en anglais ou en français, une simple 

copie du document original ;
b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 

une copie certifiée conforme + une traduction certifiée conforme en roumain, en anglais ou 
en français du document original ;

(8) Autres documents scolaires (le cas échéant) : copie certifiée conforme du document original et 
traduction certifiée conforme en roumain, anglais ou français, à l'exception des documents scolaires 
en anglais ou en français ;
(9) Acte de naissance :

a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, copie certifiée 
conforme du document original

b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 
une copie certifiée conforme du document original + une traduction certifiée conforme du 
document original en roumain, anglais ou français ;

(10) Photocopie des pages 1, 2, 3 et 4 du passeport. (Les photocopies de la carte d'identité ne sont pas 
acceptées

) Valable au moins 6 mois à compter de la date de dépôt du dossier ;
(11) Certificat attestant de l'état de santé du candidat, en roumain, anglais ou français, comprenant un 
examen clinique général, ainsi qu'un examen ophtalmologique, ORL, neurologique et psychiatrique. Le 
certificat médical doit également inclure des informations sur les éventuelles maladies chroniques du 
candidat et doit être signé et paraphé par le médecin de famille/les médecins spécialistes qui ont 
examiné le candidat.
(12) Certificat psychologique - L'examen psychologique n'est obligatoire que pour les candidats
faculté de médecine ;
(13) Preuve de certification linguistique. Sont exemptées les personnes originaires de pays
dont la langue officielle est la langue d'enseignement ;
(14) Demande de reconnaissance des études secondaires en vue de l'admission à l'université ;
(15) Accord relatif au traitement, au traitement et au stockage des données et documents à 
caractère personnel. (daté, signé) ;
(16) Preuve de la réalisation des analyses médicales requises par la direction de l'université.
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(17) 2 photos d'identité en couleur (format 2/2,5 cm) ;

2.2. Dossier personnel de l'étudiant ressortissant d'un pays tiers à l'Union 
européenne :

(1) Fiche d'inscription remplie ;
(2) Déclaration, sous signature, de connaissance et d'acceptation du respect

a) du présent règlement
b) du contrat d'études + Annexe Frais de scolarité
c) code de conduite des étudiants ;

(3) CV Europass téléchargé dans la langue dans laquelle il souhaite étudier – roumain ou un CV 
équivalent ;
(4) Lettre de motivation (environ 1 à 2 pages) ;
(5) Diplôme de baccalauréat ou équivalent :

a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, copie certifiée 
conforme du document original

b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 
une copie certifiée conforme du document original + une traduction en roumain, anglais ou 
français certifiée conforme du document original ;

(6) Le relevé de notes du baccalauréat (le cas échéant) :
a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, une copie certifiée 

conforme du document original
b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 

une copie certifiée conforme du document original + une traduction certifiée conforme en 
roumain, anglais ou français du document original ;

(7) Le relevé de notes pour les classes IX-XII/XIII
a) si les documents originaux sont rédigés en roumain, en anglais ou en français, une simple 

copie du document original ;
b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 

une copie certifiée conforme + une traduction certifiée conforme en roumain, anglais ou 
français du document original ;

(8) Autres documents scolaires (le cas échéant) : copie certifiée conforme du document original et 
traduction certifiée conforme en roumain, anglais ou français, à l'exception des documents scolaires 
rédigés en anglais ou en français ;
(9) Acte de naissance :

a) si le document original est rédigé en roumain, en anglais ou en français, copie
certifiée conforme de l'original

b) si le document original est rédigé dans une autre langue que celles mentionnées ci-dessus, 
copie certifiée conforme du document original + traduction certifiée conforme en roumain, 
anglais ou français du document original ;

(10) Photocopie des pages 1, 2, 3 et 4 du passeport. (Les photocopies de la carte d'identité ne sont pas 
acceptées

) – Valable au moins 6 mois à compter de la date de dépôt du dossier ;
(11) Certificat attestant de l'état de santé du candidat, rédigé en roumain, en anglais ou en 
français, comprenant un examen clinique général ainsi qu'un examen ophtalmologique,
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ORL, neurologique et psychiatrique. Le certificat médical doit également inclure des informations sur 
les éventuelles maladies chroniques du candidat et doit être signé et paraphé par le médecin de 
famille/les médecins spécialistes qui ont examiné le candidat et doit porter le cachet de 
l'établissement de santé qui délivre le document médical.
(12) Certificat psychologique - L'examen psychologique n'est obligatoire que pour les candidats
faculté de médecine ;
(13) Preuve de certification linguistique. Sont exemptées les personnes provenant de pays
dont la langue officielle est la langue d'enseignement ;
(14) Formulaire type pour l'obtention de la lettre d'acceptation aux études - rempli dans toutes ses 
rubriques. Le document type peut être téléchargé sur le site de l'UMFIH et une photo de 3/4 cm doit 
être jointe avant la numérisation du formulaire rempli ;
(15) Photocopie du document de paiement de la taxe non remboursable pour la vérification du 
dossier ;
(16) Accord relatif au traitement, à la transformation et au stockage des données et documents 
à caractère personnel (daté, signé).

(17) Certificat de l'année préparatoire ou attestation prouvant qu'il a étudié au moins 4 ans dans la 
langue d'enseignement choisie pour ses études

(18) Arrêté du ministère compétent concernant le statut de boursier (le cas échéant)
(19) Lettre d'acceptation aux études (le cas échéant)
(20) Preuve des analyses médicales prescrites par la direction de l'université.
(21) 2 photos d'identité en couleur (format 2/2,5 cm) ;

Annexe n° 3. Le dossier personnel de l'étudiant transféré comprend :
(1) Les documents prévus à l'annexe n° 1 ou n° 2, selon le cas ;
(2) Procès-verbal d'équivalence des études, dans les conditions prévues par le présent règlement ;
(3) Procès-verbal établissant les examens de rattrapage, dans les conditions prévues par le présent 

règlement.

Annexe n° 4. Le dossier personnel de l'étudiant réinscrit comprend :
(1) Les documents prévus à l'annexe n° 1 ou n° 2, selon le cas ;
(2) Les documents attestant la cessation de la situation qui a entraîné la perte du statut d'étudiant 
de l'université.

Annexe n° 5. Le dossier personnel de l'étudiant en mobilité comprend :
(1) Copie de l'accord bilatéral ;
(2) Feuille matricule partielle ;
(3) Demande de mobilité (formulaire de candidature) ;
(4) Contrat d'études (learning agreement) ;
(5) Procès-verbal de reconnaissance des crédits.

Annexe n° 6. Autres documents de l'étudiant :
(1) Copie du contrat financier de mobilité (le cas échéant) ;
(2) Documents nécessaires à l'octroi de bourses et/ou d'aides sociales occasionnelles ;
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(3) Demandes de justification des absences pour cause de maladie, approuvées par
direction des facultés, accompagnées de documents médicaux ;
(4) Avertissements ou sanctions appliqués ;
(5) Preuves de paiement des frais demandés ;
(6) Demandes, requêtes, pétitions adressées par l'étudiant aux structures académiques et 

résolutions qui s'y rapportent

Annexe n° 7. Procédures relatives au règlement de l'activité professionnelle des 
étudiants

I. Uniformisation des examens :
1. Lors de l'épreuve écrite sous forme de questionnaire à choix multiples, l'uniformité de l'évaluation est
assurée par les éléments suivants :

a) Le nombre de questions à choix multiples doit être identique pour tous les étudiants d'un 
programme d'études.

b) Le temps imparti doit être le même pour tous les étudiants évalués.
c) Les disciplines pour lesquelles l'examen écrit se déroule sous forme de questionnaire à choix 

multiples publient, dans les guides d'études, au moins 3 questions types pour chaque 
chapitre du programme.

2. Pour les épreuves écrites sous forme de rédaction, l'uniformité de l'évaluation est
assurée par les mesures suivantes :

a) Chaque étudiant résout le même nombre de sujets.
b) Le temps de travail est le même pour tous les étudiants d'un programme d'études.
c) Les sujets d'examen sont les mêmes pour tous les étudiants d'un programme d'études. 

Aucun sujet n'est supprimé, ajouté ou modifié d'une série à l'autre.
d) La correction de chaque sujet est effectuée selon un barème préétabli. Le barème contient 

les mots clés nécessaires pour obtenir le maximum de points.
3. Si l'examen écrit d'une discipline donnée utilise les deux types de sujets, à choix multiples et 
rédactionnels, les procédures spécifiques à chaque type d'évaluation sont respectées.
4. Lors de l'examen théorique oral, l'uniformité de l'évaluation est assurée par

les éléments suivants :
a) Chaque étudiant tire son propre sujet.
b) Le nombre de sujets évalués est identique pour tous les étudiants d'un programme d'études.
c) Il est recommandé d'évaluer chaque étudiant à l'aide d'au moins deux sujets.
d) La notation est effectuée selon un barème préétabli.

5. Lors de l'examen pratique sous forme de présentation orale, d'entretien, de colloque ou 
d'autres formes d'évaluation orale, l'uniformité de l'évaluation est assurée par les mesures 
suivantes :
a) Les mêmes critères d'évaluation s'appliquent à tous les étudiants d'un programme d'études.
b) Les critères d'évaluation portent sur les connaissances acquises, le mode de communication 

ou d'autres paramètres correspondant à la spécificité de la discipline.
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c) La performance pour chaque critère correspond à la note attribuée à l'étudiant.
d) Les critères d'évaluation sont rendus publics au début de l'année universitaire.

6. Lors de l'épreuve pratique en laboratoire, l'uniformité de l'évaluation est assurée par les mesures 
suivantes :

a) Chaque étudiant tire au sort le ticket contenant le ou les travaux qu'il doit
réaliser.

b) Le thème est unique pour l'année d'études d'un programme d'études. La liste des sujets est 
approuvée par le responsable de la discipline au début de l'année universitaire.

c) La notation des épreuves de laboratoire est effectuée sur la base d'un barème préétabli.
7. Lors des épreuves pratiques en clinique, l'uniformité de l'évaluation est assurée par les éléments 

suivants :
a) La liste des cas cliniques sur lesquels les étudiants passent l'examen est établie chaque jour

par le responsable du cours ou une personne désignée par celui-ci.
b) Chaque étudiant tire au sort le cas clinique sur lequel il passera l'examen.
c) La notation des épreuves pratiques se fait sur la base d'un barème établi par le ou les 

responsables de discipline. Les barèmes de notation sont les mêmes pour tous les étudiants 
d'un programme d'études.

8. Si, dans une discipline, l'épreuve pratique comporte plusieurs modalités d'examen, les 
recommandations ci-dessus s'appliquent, spécifiques à chaque modalité d'évaluation. L'épreuve 
pratique clinique comprend obligatoirement une partie orale.
9. Il est recommandé d'évaluer les étudiants tout au long du programme, notamment en 
attribuant une pondération à l'évaluation continue dans la note finale.

a) Le déroulement de l'évaluation continue est similaire à celui de l'évaluation finale.
b) Les règles spécifiques aux méthodes d'évaluation choisies sont respectées.
c) L'évaluation continue a un rôle formatif. L'étudiant reçoit un retour d'information

sur la base de ces évaluations.
d) La partie évaluée en cours n'est pas retirée du programme de l'examen final.

10. Au début de l'année universitaire, chaque discipline publie, par affichage dans ses locaux, des 
exemples de sujets de rédaction et d'examen pratique oral avec les barèmes de correction 
correspondants, ainsi que les exigences d'exposé pour l'examen pratique oral, l'épreuve de 
laboratoire ou l'épreuve clinique.

II. Procédures relatives au déroulement des examens.

1. L'examen d'une discipline est identique pour tous les étudiants, quelle que soit la session.
2. Pour les examens écrits, le nombre recommandé d'enseignants surveillants

est de 1 pour 10 à 1 pour 20 par rapport au nombre d'étudiants, pendant toute la durée de l'examen.
3. Il y a au moins deux enseignants surveillants dans une salle d'examen.
4. Pendant l'examen, la communication verbale entre les 

enseignants surveillants ou entre ceux-ci et les étudiants est strictement limitée aux
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aux objectifs liés à l'examen.
5. La réexamen en vue d'une amélioration de la note implique l'application des procédures d'examen

utilisées lors des sessions ordinaires.
Annexe n° 8. Liste des maladies infectieuses et contagieuses pour lesquelles l'isolement
des personnes à domicile ou dans des établissements de santé

1. Poliomyélite
2. Diphtérie
3. Rougeole
4. Coqueluche
5. Fièvre typhoïde
6. Fièvre paratyphoïde
7. Maladie à méningocoque (MCSE)
8. Tuberculose pulmonaire à microscopie positive
9. Anthrax pulmonaire
10. Rage humaine
11. Choléra
12. Peste
13. Variole/varioloïde
14. Grippe humaine causée par un nouveau sous-type de virus grippal
15. Grippe A/H5N1
16. Fièvre hémorragique de Lassa
17. Ebola
18. Fièvre hémorragique Marburg
19. Fièvre hémorragique de Crimée-Congo
20. Fièvre jaune
21. Nipah
22. SRAS
23. MersCoV2
24. SarsCov2
25. Maladie causée par un agent pathogène infectieux inconnu/émergent

CONFORMÉMENT À L'ANNEXE 1 DE LA DÉCISION DU GOUVERNEMENT N° 921 DU 28 OCTOBRE 2020


